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Contre toute éthique, la Commission des finances offre 12
milliards de centimes sur un plateau à quelques conseillers
En toute logique, le Groupe socialiste à la Chambre des représentants a voté contre 

La Commission des finances et du
développement économique à la
Chambre des représentants a
adopté, lundi à la majorité, la pro-

position de loi relative à l'annulation et à la
liquidation du régime de retraite des mem-
bres de la Chambre des conseillers.

Le Groupe socialiste à la Chambre des
représentants, représenté dans cette com-
mission par les deux députés socialistes, Said
Baaziz et Hanane Rihhab, a voté contre
cette proposition. 

Omar Balafrej, député de la Fédération
de la gauche démocratique, a, lui aussi, voté
contre, mais les députés du PJD, à savoir
Abdellah Bouanou, président de la Com-
mission des finances, et Driss El Azami El
Idrissi, ont, curieusement, approuvé cette
proposition de loi qui a suscité la polémique,
vu que ce texte ne mentionne pas de récu-
pération, soit par l’Etat ou la Chambre des
conseillers, des deniers publics versés sous
forme de cotisations à cette caisse. 

Ont également  voté en faveur de ce
texte les députés de l’Istiqlal, du Mouvement
populaire et du RNI.

Il convient de signaler que ceux de
l’USFP ont présenté des amendements à
cette proposition de loi et notamment à son
article 4 qui prévoit la liquidation du solde
des pensions des adhérents par le décaisse-
ment des montants totaux des contribu-
tions des conseillers précédemment
prélevés avant l’entrée en vigueur de cette
loi, en plus du produit des placements fi-
nanciers générés depuis le début du mandat
législatif  actuel, à répartir proportionnelle-
ment sur la durée de la souscription. Et le
même article dispose qu’à la fin de cette
opération, le solde restant est distribué aux
bénéficiaires, selon ce que représente la pen-
sion de chacun d’entre eux par rapport au
total des pensions qui ont été versées le der-
nier mois avant l’entrée en vigueur de cette
loi.

Le Groupe socialiste a proposé l’amen-

dement de cet article en recommandant le
décaissement des montants totaux des
contributions des conseillers précédemment
prélevés préalablement à l’entrée en vigueur
de cette loi. L’amendement en question pro-
pose aussi que les cotisations de la Chambre
des conseillers soient transférées au Fonds
spécial pour la gestion de la pandémie du
coronavirus, et que le solde restant soit res-
titué à l'Etat après achèvement des opéra-
tions précitées.

Deux raisons justifient cet amende-
ment. La première est que la caisse des pen-
sions des parlementaires est de nature
sociale plutôt que commerciale. Pour pré-
server  ce caractère social et compte tenu de
la situation actuelle, le solde doit être nor-
malement transféré au Fonds spécial pour
la gestion de la pandémie du coronavirus.  

La deuxième raison réside dans le fait
que cette caisse est financée par des contri-
butions de l'Etat et des adhérents, et le dé-
caissement des montants des contributions

aux adhérents conduit directement à une
augmentation de l'indemnisation sans base
légale.

«Nous au Groupe socialiste, nous avons
présenté un amendement de l’article 4 de
cette proposition de loi, mais cet amende-
ment a été rejeté», nous a précisé la députée
ittihadie, Hanane Rihhab.

Selon elle, le Groupe socialiste refuse la
«logique égoïste»  de ceux qui ont défendu
cette proposition de loi telle qu’elle a été ap-
prouvée par la Commission parlementaire
sans modification des dispositions de son
article 4. Et la parlementaire socialiste de
marteler : «La méthode choisie pour le par-
tage de 12 milliards de centimes entre un
nombre limité de conseillers avec tout le res-
pect dû à eux est contraire à l'éthique et illé-
gale », surtout que dans un contexte marqué
par la crise sanitaire de la Covid-19 et son
impact négatif  sur de nombreux secteurs.

«Il était donc logique que les  deniers
publics versés à cette caisse sous forme de
cotisations soient transférés au Fonds spé-
cial pour la gestion de la pandémie de coro-
navirus. Nous allons défendre cette position
lors de la séance plénière mardi prochain»,
a souligné la députée de l’USFP.

Il y a lieu de préciser que la proposition
de loi portant sur l’annulation et la liquida-
tion du régime de retraite des membres de
la deuxième Chambre du Parlement inter-
vient après celle adoptée, en décembre der-
nier, par la Chambre des représentants pour
annuler et liquider le régime de retraite créé
en faveur de ses membres présentée par les
chefs de groupes et groupement parlemen-
taires.

La décision relative à l'annulation et à la
liquidation du régime de retraite des conseil-
lers a été prise en dépit de la spécificité de la
Caisse chargée de la gestion de ses retraites
qui n'a enregistré aucun déficit à l'instar de
celle concernant les membres de la Cham-
bre des représentants. 

Mourad Tabet

Révision des listes électorales générales

Les nouvelles demandes d'inscription et de transfert
d'inscription reçues du 2 juin au 1er juillet
La soumission des demandes des

nouvelles inscriptions et de transfert
d'inscription dans les listes électo-

rales générales en prévision des prochaines
élections aura lieu durant la période allant
du 2 juin au 1 juillet 2021, a indiqué mardi
un communiqué du ministre de l'Intérieur.

Dans le cadre des préparatifs des pro-
chaines élections générales des membres
de la Chambre des représentants, des
Conseils régionaux et des Conseils des
communes et des arrondissements prévues
le 8 septembre 2021, le ministre informe
les citoyennes et citoyens qu'un arrêté pu-
blié dans le bulletin officiel du 17 mai 2021
fixe les dates et les délais de la révision des
listes électorales générales.

En vertu de cet arrêté, la période de
soumission des nouvelles demandes d'ins-
cription et de celles de transfert d’inscrip-

tion dans lesdites listes, fixée à 30 jours, dé-
marrera le mercredi 2 juin 2021 pour pren-
dre fin le 1 juillet 2021, précise le
communiqué. Les citoyennes et citoyens,
notamment les jeunes non inscrits sur les
listes actuelles, âgés de 18 ans ou qui attein-
dront cet âge à la date de la tenue des élec-
tions (8 septembre 2021) et répondant aux
conditions légales sont appelés à présenter
leurs demandes auprès des bureaux de l’au-
torité administrative locale la plus proche
de leur lieu de résidence ou à travers le site
électronique dédié aux listes électorales gé-
nérales "www.listeselectorales.ma".

Les électrices et électeurs inscrits sur
les listes actuelles et qui ont changé leurs
lieux de résidence, doivent présenter, du-
rant la même période (du 2 juin au 1 juil-
let), les demandes de transfert de leurs
inscriptions à la commune ou arrondisse-

ment où ils ont élu domicile, rappelle le mi-
nistre.

S’agissant des électrices et électeurs qui
ont changé leurs lieux de résidence au sein
de la même commune ou arrondissement,
ils sont tenus d’informer, durant la même
période, l'autorité administrative locale de
leurs nouvelles adresses afin de les mettre
à jour sur la liste électorale de la commune
ou de l'arrondissement concerné, ajoute la
même source.

Les commissions administratives se
réuniront entre le 2 et le 8 juillet 2021 pour
étudier et statuer sur les nouvelles de-
mandes d'inscription et celles de transfert
d'inscription, ainsi que pour corriger les
éventuelles erreurs dans les listes actuelles
et procéder aux radiations légales.

Afin que les électrices et électeurs puis-
sent prendre connaissance des résultats des

délibérations desdites commissions, pour-
suit le communiqué, les tableaux rectifica-
tifs comportant leurs décisions seront
disponibles dans les bureaux de l’autorité
administrative locale, des services de la
commune ou de l'arrondissement durant
la période allant du 9 au 15 juillet 2021.

Durant cette même période, toute per-
sonne dont la demande d'inscription ou de
transfert d'inscription a été rejetée ou dont
le nom a été radié de la liste électorale où
elle est inscrite pourra présenter un recours
devant le tribunal compétent qui doit ren-
dre sa décision dans un délai maximum de
cinq jours à compter de la date de présen-
tation de ce recours, souligne le ministre.
Les listes électorales générales seront défi-
nitivement arrêtées dans toutes les com-
munes et les arrondissements à la date du
30 juillet 2021, conclut le communiqué.
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Said Baaziz. Hanane Rihhab.



La date du 1er juin 2021 restera
à jamais gravée dans le marbre.
Elle passera à la postérité. A
l’avenir, on en parlera comme

d’une libération. Une lumière au bout
d’un long tunnel. Une lumière qui nous
fait briller les yeux et éclairera de nou-
veau les façades des salles de cinéma et
autres festivités et lieux de rassemble-
ment. La réouverture progressive des
mosquées lundi n’était qu’un préam-
bule. Un avant-goût des multiples allé-
gements des restrictions sanitaires qui
devraient être annoncés par l'Exécutif.  

A commencer par l’autorisation
d’organiser des rassemblements et des
événements dans les espaces ouverts où,
désormais, une centaine de personnes
pourront s’y trouver en même temps.
Dans les espaces fermés, la jauge maxi-
male sera de l’ordre de 50 personnes.
Dans le cas où le nombre de partici-
pants est supérieur, une autorisation des
autorités locales sera nécessaire. On se
doute bien que cette décision est atten-
due fébrilement, mais si elle remet au
goût du jour les nuisances sonores cau-
sées par les fêtes dans les rues et les
quartiers en lieu et place des salles de
fêtes dédiées à cet effet, on commence
déjà à regretter ce pan d’allégements.
Les salles de fêtes pourront exploiter
50% de leur capacité, sans dépasser 100
personnes présentes en même temps.
En revanche, quel bonheur de retrouver
les salles de cinéma.  

«Il faut savoir que dans le monde en-

tier, jamais un seul cluster n’a surgi
d’une salle de cinéma ouverte durant la
pandémie. Mais au-delà de cela, nous
sommes prêts à modifier la jauge à 30%
au lieu de 50% si cela peut accélérer la
réouverture des salles obscures», a indi-
qué désespérément Pierre François Ber-
net, fondateur et CEO de Cine Atlas
Holding, dans un entretien accordé à
nos confrères de 2M.ma. Vœu exaucé.
La réouverture des salles de cinéma à
hauteur de 50% dans un premier temps
doit satisfaire leurs propriétaires tout
comme les fadas du 7ème art. Idem
pour les théâtres, les centres culturels,
les musées et les monuments histo-
riques. Une bouffée d’oxygène pour un
secteur culturel à l’agonie depuis le
début de l’épidémie dans le pays. 

Se prélasser sous les rayons du soleil,
humer l’air marin, ou tout simplement
observer une pause sont autant de petits
plaisirs avec lesquels les citoyennes et ci-
toyens vont renouer. Les journées à la
plage ont de tout temps représenté un
rendez-vous estival incontournable,
pour les grands comme les petits. Rien
de bien étonnant pour un pays bordé
par l’océan Atlantique et la Méditerra-
née.  La réouverture des plages est un
symbole fort et la promesse d’un futur
sans chaînes, tant l’agréable sensation
du sable sous nos pieds nous a manqué.
Dans les régions chaudes en été, où
l’océan n’existe que par écran interposé,
les piscines publiques sont primordiales.
Leur ouverture est synonyme de vent de

fraîcheur, quand bien même la jauge
d'accueil est limitée à 50%.  

Le dernier allègement consenti par
les autorités n’en est pas vraiment un.
Ou du moins il relève de la fiction.
Croyant que les moyens de transport
publics respectaient la jauge de 50%,
l'Exécutif  a décidé d’augmenter la jauge
à 75%. Or, cela fait des mois que les
transports publics sont pleins à ras
bord, voire des fois à hauteur de 110 ou
130%. Mais quoi qu’il en soit, ces allè-
gements des restrictions sanitaires ont
des allures de pas de géant vers l’avant.
Vers un futur où le coronavirus ne serait
plus qu’une histoire à faire dormir les
enfants. D’autant que l'optimisme du
gouvernement n’est pas basé sur du
vent. L’évolution de la situation épidé-
miologique s’y prête bien évidemment. 

Au soir du lundi 30 mai, seuls 108
nouveaux cas de contamination au co-
ronavirus ont été détectés sur l’ensem-
ble du territoire national. Outre les
quatre nouveaux décès qui sont malheu-
reusement à déplorer, portant le cumul
à 9.147 victimes du Covid-19, il est clair
que le sens de l’histoire est positif. Sur-
tout qu’en parallèle, la campagne de vac-
cination nationale poursuit son
bonhomme de chemin. Et sans accroc.
Lundi, 153.000 personnes ont reçu la
première dose du vaccin anti-Covid,
pour un total de 8,67 millions de cibles
prioritaires vaccinées. S’agissant des Ma-
rocains ayant reçu une double injection,
ils sont au nombre de 5,46 millions. On

est encore loin des 30 millions, l’objectif
fixé par l’Exécutif, mais le Maroc s’en
approche doucement mais sûrement. 

Chady Chaabi  
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“

Khaled Jamai 
n'est plus

Notre confrère Khaled Jamaï est dé-
cédé mardi des suites d’une longue mala-
die, apprend-on auprès de sa famille.

Le regretté fut pendant plusieurs an-
nées rédacteur en chef  du journal l’Opi-
nion, organe francophone du parti de
l’Istiqlal.

Feu Khaled Jamai qui a travaillé pour
plusieurs supports médiatiques a été éga-
lement l’auteur de nombreuses publica-
tions.

En ces douloureuses circonstances,
nous présentons nos condoléances les
plus attristées à la famille du regretté.

Puisse Dieu avoir l’âme du défunt en
Sa sainte Miséricorde.

Nous sommes à Dieu et à Lui nous re-
tournons.
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Le ministère des A.E, de la Coopération africaine et des MRE met les points sur les i

Le fond de la crise est une question d’arrière-pensées espagnoles hostiles
au sujet du Sahara, cause sacrée de l’ensemble du peuple marocain

Voici une déclaration du ministère des
Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à

l'étranger au sujet de la crise maroco-espagnole:
"Ce mardi 1er juin, le dénommé Ghali

comparaîtra devant la Haute Cour nationale es-
pagnole. Certes, cette comparution est une
évolution dont le Maroc prend note. Elle ne
constitue pas, pour autant, le fond de la crise
grave entre les deux pays voisins.

I - La comparution, une évolution dont
le Maroc prend note : 

1. D’abord, la comparution du dénommé
Ghali confirme ce que le Maroc avait dit dès le
début : l’Espagne a bien fait rentrer, sciem-
ment, sur son territoire, de manière frauduleuse
et occulte, une personne poursuivie par la jus-
tice espagnole pour des plaintes déposées par
des victimes de nationalité espagnole et pour
des actes commis en partie sur le sol espagnol.

2. Ensuite, cette comparution vient mon-
trer le vrai visage du Polisario incarné par un
dirigeant qui a commis des crimes abjects, qui
viole, torture, bafoue les droits de l’Homme et
commandite des actes terroristes.

3. De même, elle souligne la responsabilité
de l’Espagne envers elle-même, puisque les vic-
times du dénommé Ghali sont avant tout es-
pagnoles. Cette comparution constitue, donc,
le début d’une première reconnaissance des
droits des victimes et de la responsabilité cri-
minelle et pénale de cet individu. C’est aussi la
première fois que la justice espagnole
convoque ce responsable et lui oppose des
plaintes pour des crimes graves.

4. Et encore, il ne s’agit que des plaintes ré-
vélées au grand jour. Qu’en est-il de tous les
enfants, les femmes et les hommes qui subis-
sent les affres du Polisario ? Des traitements
inhumains sont infligés quotidiennement aux
populations de Tindouf  – ces sans voix du Po-
lisario – sans que justice ne leur soit rendue.

II - Pour autant, ce n’est pas le fond du
problème : 

1. Le fond du problème est une question
de confiance brisée entre partenaires. Le fond
de la crise est une question d’arrière-pensées
espagnoles hostiles au sujet du Sahara, cause

sacrée de l’ensemble du peuple marocain :
La crise n’est pas liée au cas d’un homme.

Elle ne commence pas avec son arrivée pas
plus qu’elle ne s’achève avec son départ. C’est
d’abord une histoire de confiance et de respect
mutuel rompus entre le Maroc et l’Espagne.
C’est un test pour la fiabilité du partenariat
entre le Maroc et l’Espagne.

Si la crise entre le Maroc et l’Espagne ne
peut s’arrêter sans la comparution du dé-
nommé Ghali, elle ne peut pas non plus se ré-
soudre avec sa seule audition. Les attentes
légitimes du Maroc se situent au-delà. Elles
commencent par une clarification, sans ambi-
guïté, par l’Espagne de ses choix, de ses déci-
sions et de ses positions.

Pour le Maroc, le dénommé Ghali n’est
qu’à l’image du Polisario. La manière avec la-
quelle il est rentré en Espagne – avec un faux
passeport, sous une fausse identité algérienne
et dans un avion présidentiel algérien – trahit
l’essence même de cette milice séparatiste.

Au-delà du cas du dénommé Ghali, cette
affaire a dévoilé les attitudes hostiles et les stra-
tégies nuisibles de l’Espagne à l’égard de la
question du Sahara marocain. Elle a révélé les
connivences de notre voisin du Nord avec les
adversaires du Royaume pour porter atteinte à
l’intégrité territoriale du Maroc.

Comment dans ce contexte, le Maroc peut-
il à nouveau faire confiance à l’Espagne ? Com-
ment savoir que l’Espagne ne complotera pas
à nouveau avec les ennemis du Royaume ? Le
Maroc peut-il réellement compter sur l’Es-
pagne pour qu’elle n’agisse pas derrière son
dos? Comment rétablir la confiance après une
si grave erreur ? Quelles sont les garanties de
fiabilité dont le Maroc dispose à ce jour? En
fait, cela revient à poser la question fondamen-
tale suivante : que veut l’Espagne réellement ?

2. Cette crise pose, par ailleurs, une ques-
tion de cohérence. L’on ne peut pas combattre
le séparatisme chez soi et l’encourager chez son
voisin :

C’est au nom de cette cohérence vis-à-vis
de lui-même d’abord et de ses partenaires en-
suite, que le Maroc n’a jamais instrumentalisé
le séparatisme. Il ne l’a jamais encouragé
comme une carte dans ses relations internatio-
nales, et notamment avec ses voisins.

A cet égard, la politique du Maroc envers
l’Espagne a toujours été limpide. Lors de la
crise catalane, le Maroc n’a pas choisi la neu-
tralité ; il a été parmi les tout premiers à se ran-
ger sans ambages, et de manière claire et forte,
du côté de l’intégrité territoriale et de l’unité na-
tionale de son voisin du Nord.

La question est légitime : qu’aurait été la
réaction de l’Espagne si une figure du sépara-
tisme espagnol avait été reçue au sein du Palais
Royal marocain ? Qu’aurait été la réaction de
l’Espagne si cette figure avait était reçue publi-
quement et officiellement par son allié straté-
gique, son partenaire commercial important, et
son plus proche voisin du Sud ?

N’ayons pas la mémoire courte. En 2012
par exemple, lorsqu’il y a eu la visite au Maroc
d’une délégation économique catalane, le pro-
gramme avait été amendé, à la demande du
gouvernement espagnol, pour que cette délé-
gation ne soit pas reçue à haut niveau et pour
qu’il y ait, lors de tous les entretiens, une pré-
sence du représentant de l’ambassade d’Es-
pagne à Rabat.

En 2017, la même cohérence a été de mise
lorsque le Maroc a refusé la demande de visite
et de rencontre d’un grand leader du sépara-
tisme catalan.

Le Maroc est en droit de n’attendre pas
moins de l’Espagne. C’est le principe même
d’un partenariat authentique.

3. Le Maroc a toujours fait preuve de so-
lidarité envers l’Espagne :

Il est, bien sûr, des difficultés naturelles
liées au voisinage, y compris des crises migra-
toires cycliques. Néanmoins, ces difficultés ne
doivent jamais nous faire oublier que la solida-
rité est au partenariat ce que la fiabilité est au
bon voisinage et ce que la confiance est à l’ami-
tié.

C’est cette solidarité dont le Maroc a tou-
jours fait preuve à l’endroit de l’Espagne. L’his-
toire récente nous enseigne que les gestes ont
été nombreux.

En 2002, par exemple, lors du naufrage
d’un pétrolier, le Maroc a ouvert gracieusement
ses eaux territoriales à 64 bateaux de pêche, re-
levant de la région de Galice, alors que les ac-
cords de pêche n’étaient pas encore conclus.

En 2008, lorsque l’Espagne était en pleine

crise économique, le Maroc a procédé à des dé-
rogations pour accueillir à bras ouverts et per-
mettre l’installation et l’activité au Maroc de
travailleurs et d’entrepreneurs espagnols.

En pleine crise catalane, l’Espagne a tou-
jours pu compter sur le Maroc qui a défendu,
sans réserve, sa souveraineté nationale et son
intégrité territoriale, par les actes (interdiction
d’entrée des Catalans séparatistes au Maroc, in-
terdiction de tout contact entre le consulat du
Maroc à Barcelone et le mouvement séparatiste
catalan) et les prises de positions (communi-
qués de soutien clairs et forts).

Le même esprit de solidarité a toujours pré-
valu dans la coopération sécuritaire et dans la
lutte contre la migration clandestine. Ainsi, la
coopération migratoire a permis, depuis 2017,
l’avortement de plus de 14.000 tentatives de
migration irrégulière, le démantèlement de
5000 réseaux de trafics depuis 2017 et l’empê-
chement d’innombrables tentatives d’assaut.

La coopération en matière de lutte contre
le terrorisme, a permis, quant à elle, le dé-
mantèlement de plusieurs cellules, avec des
prolongements tant au Maroc qu'en Espagne
et la neutralisation de 82 actes terroristes. A
cela s’ajoute l’apport déterminant des ser-
vices marocains dans les investigations me-
nées suite aux attentats sanglants de Madrid
de mars 2004. De même, la coopération en
matière de lutte contre le trafic de drogue a
débouché sur un échange fructueux portant
sur une vingtaine d’affaires liées au trafic in-
ternational de drogue.

Comment après tout cela, peut-on sé-
rieusement parler de menaces et de chantage
par rapport à la déclaration de l’ambassadeur
de Sa Majesté le Roi à Madrid ? La franchise
n’a jamais été une menace et la défense légi-
time de positions ne saurait être assimilée à
du chantage.

4. Le Maroc fait la distinction entre l’amitié
du peuple espagnol et la nuisance de certains
milieux politiques :

Dans cette grave crise maroco-espagnole,
le Maroc a toujours fait une distinction claire
entre, d’un côté, la population espagnole et cer-
tains leaders politiques clairvoyants qui tiennent
à l’amitié avec le Maroc et au bon voisinage, et
de l’autre, certains milieux politiques, gouver-
nementaux, médiatiques et de la société civile
qui cherchent à instrumentaliser le Sahara ma-
rocain et à nuire aux intérêts du Maroc. Ceux-
là mêmes qui, dans le confort de leurs réflexes
dépassés, continuent de voir le Maroc avec des
perspectives anachroniques, sans renoncer aux
relents d’archaïsme hérités du passé.

Le Maroc n’a, du reste et de toute évidence,
aucun problème avec le peuple espagnol, ses
citoyens, ses opérateurs économiques, ses ac-
teurs culturels et ses touristes, qui sont accueillis
chaleureusement en amis et en voisins au
Maroc.

Certains citoyens espagnols travaillent
même au Palais Royal marocain bien avant la
naissance de Sa Majesté le Roi et de leurs Al-
tesses Royales, Princes et Princesses. C’est dire,
en effet, combien le Maroc ne cède rien de la
densité et de la solidité des liens humains entre
le Maroc et l’Espagne.

Le Maroc restera attaché à ses liens d’amitié
naturelle et authentique envers le peuple espa-
gnol.

Les autorités marocaines espèrent que cette
déclaration sera intégralement diffusée pour
éclairer l’opinion publique espagnole et lui pré-
senter les faits, les données et les chiffres". 
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La réaction de Pedro Sanchez suscite
une grande surprise à Rabat
La réaction du président

du gouvernement espa-
gnol "rejetant la déclara-

tion marocaine en la liant à la
migration" suscite une "grande
surprise", indique, lundi, le mi-
nistère des Affaires étrangères,
de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l'étran-
ger. 

"Le Maroc n’a pas l’habitude
de s’engager dans des polé-
miques au sujet des déclarations
de hauts responsables de pays
étrangers. Toutefois, le com-
mentaire de ce jour du président
du gouvernement espagnol, re-
jetant la déclaration marocaine
en la liant à la migration, suscite
une grande surprise", souligne
le ministère dans un communi-
qué.

Ces propos appellent les
précisions suivantes, poursuit la
même source.

"On ne sait pas à quelle dé-
claration marocaine monsieur le
président du gouvernement es-
pagnol se réfère. Toutes les der-
nières déclarations de
responsables diplomatiques ma-
rocains (y compris le ministre,
l’ambassadeur de Sa Majesté à
Madrid et le directeur général)
n’évoquent aucunement la ques-
tion migratoire", affirme le mi-

nistère, soutenant que sa décla-
ration rendue publique lundi et
largement reprise, du reste, par
les médias espagnols, n’aborde
que brièvement la question mi-
gratoire, et justement pour rap-
peler la bonne coopération. 

"Il est donc légitime de se
demander si monsieur le prési-
dent du gouvernement espa-
gnol a bien lu les différentes
déclarations inhérentes à cette
crise et en particulier celle d’au-
jourd’hui", s’interroge le minis-

tère, soulignant que "ce n’est
pas aux responsables étrangers
de définir quel ministre maro-
cain doit parler de quels su-
jets". 

Au Maroc, la gestion de la
crise concerne plusieurs institu-
tions et départements étatiques,
dont le ministère des Affaires
étrangères qui ne fait que porter,
dans le cadre de ses attributions,
la position nationale, aux ni-
veaux diplomatique et média-
tique, soutient la même source. 

Rappelant que le Maroc a
souligné à plusieurs reprises que
la crise bilatérale n’est pas liée à
la question migratoire, le minis-
tère précise que "la genèse et les
raisons profondes de la crise
sont désormais bien connues,
notamment de l’opinion pu-
blique espagnole". 

"Évoquer la migration ne
doit pas être un prétexte pour
détourner l’attention des vérita-
bles causes de la crise bilaté-
rale", conclut le ministère. 

Interpellation de deux individus affiliés à Daech 

Dans le cadre de la poursuite des ef-
forts déployés pour faire face aux
dangers d'extrémisme et aux me-

naces terroristes visant la sécurité du
Royaume et la sûreté des citoyens, le Bu-
reau central d'investigations judiciaires
(BCIJ), relevant de la Direction générale de

la surveillance du territoire, a interpellé
mardi deux individus dangereux affiliés à
"Daech", s'activant aux douars Tamdafelt
(Missour) et Béni Khellad (Taza).

L'un des deux suspects, âgés de 24 et 37
ans, est un ancien détenu dans le cadre de
la loi anti-terroriste, après son retour de la

scène syro-irakienne où il avait rejoint les
rangs de cette organisation terroriste, in-
dique un communiqué du BCIJ.

Les perquisitions menées aux domiciles
des deux mis en cause ont permis la saisie
d’appareils électroniques, d'uniformes pa-
ramilitaires et d'armes blanches, ajoute la
même source.

Selon les recherches et investigations
préliminaires, les deux suspects, qui ont an-
noncé leur allégeance à l'émir actuel de
«Daech», ont planifié des attentats terro-
ristes extrêmement dangereux dans le
Royaume, ayant pour cibles des installa-
tions vitales, des sièges de services sécuri-
taires et des casernes militaires, en vue de
servir l'agenda de cette organisation terro-
riste, poursuit le BCIJ.

Cette opération vient confirmer la per-
sistance des menaces terroristes visant le
Royaume et des individus imprégnés de
l’idéologie extrémiste à répondre aux inci-
tations sur la toile pour l'exécution de pro-
jets terroristes en vue de porter gravement
atteinte à la sécurité des personnes, des
biens et de l'ordre public.

Les deux mis en cause ont été placés en
garde à vue dans le cadre de l’enquête judi-
ciaire menée par le BCIJ sous la supervi-
sion du parquet compétent, pour révéler les
projets terroristes qu'ils ont planifiés et
identifier d'éventuels complices, conclut le
communiqué

Explosion 
à la SNEP
Deux personnes ont été

tuées et une autre légère-
ment blessée dans une

explosion survenue, lundi, dans
une unité industrielle de pétrochi-
mie à Mohammedia.

Le Commandement régional
de la Protection civile de Casa-
blanca-Settat a précisé que l'acci-
dent est survenu vers 15h00 dans
un réservoir d'acide chlorhy-
drique de la Société nationale
d'électrolyse et de pétrochimie
(SNEP) à Mohammedia, faisant
deux morts et un blessé léger.

Les deux victimes et l'ouvrier
blessé étaient engagés dans une
opération de soudage près du site
de l'explosion, ajoutant que la
personne blessée a été évacuée à
l'hôpital Moulay Abdellah de Mo-
hammedia pour recevoir les soins
nécessaires, selon la même
source.

Le directeur des ressources
humaines à la SNEP, Moulay El
Hassan El Alaoui Fathi, a indiqué
que l'accident a été causé par la
déflagration d’un bac vide d’acide
chlorhydrique de petite taille (7
mètres cube).

Il a de même souligné que
l’accident n’a pas endommagé les
équipements adjacents et que la
société poursuivra ses activités
normalement.

Violence contre
les femmes
La Commission nationale

pour la prise en charge des
femmes victimes de violence

(CNPCFVV) a présenté, lundi à
Rabat, son premier rapport annuel,
en vue de promouvoir la protection
des femmes violentées, en accord
avec les objectifs fixés par la loi n°
103.13.

Le rapport (76 pages), qui re-
trace les données relatives à cette
question durant l'année 2020, com-
prend les statistiques réalisées par
un nombre de départements
concernés par le traitement des cas
de violence faite aux femmes, dont
plusieurs secteurs ministériels, les
autorités judiciaires, la Sûreté natio-
nale et la Gendarmerie Royale.

La CNPCFVV a émis une série
de recommandations relatives no-
tamment à l'amélioration du sys-
tème de prise en charge, la
facilitation de l'accès des femmes
violentées à la justice, l'amélioration
des mécanismes d'accompagnement
et de veille, la conclusion de parte-
nariats et la consolidation des opé-
rations de collecte des données.



Les leaders mondiaux doi-
vent prendre un "nouvel
engagement" à œuvrer à
une distribution plus

équitable des vaccins contre la
Covid-19 sur la planète pour espé-
rer vaincre l'épidémie, estiment
mardi quatre organisations inter-
nationales majeures dans une tri-

bune commune.
Selon de nombreux observa-

teurs, les inégalités vaccinales
entre pays riches et pauvres com-
pliquent et prolongent une pandé-
mie qui a déjà tué plus de 3,5
millions de personnes dans le
monde. 

Dans leur texte publié mardi

dans le quotidien américain Wash-
ington Post, les chefs de l'Organi-
sation mondiale de la santé
(OMS), de l'Organisation mon-
diale du commerce (OMC), du
Fonds monétaire international
(FMI) et de la Banque mondiale
estiment que ces inégalités ont fa-
vorisé l'émergence de variants du

coronavirus qui ont entraîné de
nouvelles flambées épidémiques
dans les pays en voie de dévelop-
pement. "Il est tout à fait clair qu'il
n'y aura pas de résilience globale
de la pandémie de Covid-19 sans
mettre fin à la crise sanitaire. L'ac-
cès aux vaccins est la clé des
deux", écrivent-ils. "En finir avec

la pandémie est possible - et cela
nécessite aujourd'hui une action
mondiale". 

La tribune a été signée par la
directrice générale du FMI Krista-
lina Georgieva, le directeur général
de l'OMS Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, le président de la Banque
mondiale David Malpas et la di-
rectrice générale de l'OMC Ngozi
Okonjo-Iweala. 

Ils appellent le G7, lors de son
prochain sommet au Royaume-
Uni dans le courant du mois, à
s'entendre sur "une stratégie
mieux coordonnée, appuyée sur
de nouveaux financements, pour
vacciner la planète", et à accepter
de verser 50 milliards de dollars
pour un plan anti-pandémie déjà
proposé par le FMI. L'OMS, qui
avait déjà qualifié en mars de "gro-
tesque" l'inégalité vaccinale, a de-
mandé le mois dernier aux pays
disposant de vaccins en abon-
dance de donner les doses aux
pays moins bien fournis, plutôt
que de vacciner leurs enfants et
adolescents. 

Le système Covax soutenu par
l'ONU a été créé pour partager les
vaccins avec les pays les plus pau-
vres. Mais les pays riches, signant
des contrats en direct avec l'indus-
trie pharmaceutique, ont accaparé
la majorité des vaccins dès qu'ils
ont été disponibles.

Les pays membres du G7
(Etats-Unis, Canada, Japon,
Royaume-Uni, Allemagne, France
et Italie), réunis à Londres le mois
dernier, s'étaient engagés à soute-
nir Covax, mais sans annoncer de
nouveaux financements malgré les
appels répétés à faire plus pour
aider les pays pauvres.

Appel commun de l'OMS, de l’OMC, du FMI et
de la Banque mondiale pour l'égalité vaccinale

Flambée du coronavirus en Asie du Sud-Est
La Malaisie impose un confinement strict 
La Malaisie a imposé mardi un

confinement strict à sa popu-
lation face à une hausse im-

portante des cas de coronavirus au
moment où plusieurs autres pays
d'Asie du Sud-Est voient aussi une
flambée de l'épidémie sous l'effet de
nouveaux variants. 

La région avait été moins affec-
tée que d'autres par les premières
vagues de la pandémie, et certains
pays y avaient presque échappé
après avoir rapidement fermé leurs
frontières et imposé des restrictions. 

Mais plusieurs pays d'Asie du
Sud-Est, de la Thaïlande au Viet-
nam, ont vu le nombre de cas s'en-

voler ces dernières semaines, alors
que leurs campagnes de vaccination
démarrent lentement.

La Malaisie est l'un des pays les
plus affectés par la nouvelle vague
de Covid-19 avec près de 2.800
morts depuis le début de la pandé-
mie, dont 40% sur le seul mois de
mai, dans ce pays de 32 millions
d'habitants. 570.000 cas d'infections
ont été enregistrés au total, avec une
série de records de nouveaux cas
journaliers battus ces derniers jours. 

La hausse est attribuée aux nou-
veaux variants ainsi qu'aux rassem-
blements pendant le Ramadan et la
fête islamique de l'Aïd-el-fitr qui

marque la fin du mois de jeûne, sou-
vent au mépris des règles sanitaires,
dans ce pays à la population en ma-
jorité musulmane. 

Les autorités malaisiennes ont
mis en place mardi un "confinement
total" de deux semaines. Seuls les
commerces essentiels peuvent rester
ouverts, la plupart des écoles ont
fermé et les sorties sont strictement
limitées. Les voyages à l'intérieur du
pays étaient déjà interdits depuis
plusieurs mois. 

"L'impact du coronavirus pour
les petites entreprises comme la
mienne est dévastateur", souligne
Lilian Chua, dont le salon de coif-

fure dans les environs de Kuala
Lumpur doit fermer. "Le gouverne-
ment impose un confinement (...)
mais il faut accélérer les vaccina-

tions", souligne la Malaisienne de 42
ans. Moins de 6% des Malaisiens
ont reçu au moins une dose de vac-
cin à ce stade.



Le déferlement agressif
de la répression en Al-
gérie atteste du désar-
roi et de l'exaspération

du pouvoir face à la détermina-
tion du peuple, ont dénoncé
plusieurs collectifs. 

"Le déferlement agressif  de
cette toute puissance répressive
atteste du désarroi et de l’exas-
pération du pouvoir face à la
détermination du peuple", lit-
on dans une déclaration signée
par une vingtaine de collectifs. 

Elle a souligné que c’est là
une provocation manifeste vi-
sant à pousser les populations
vers la violence, terrain où ex-
celle le système autoritaire,
ajoutant que ce brutal déploie-
ment de force nue préfigure
déjà le sort lamentable que ne
manqueront pas de réserver les
citoyens à la mascarade électo-
rale du 12 juin prochain. 

Selon la déclaration, ces
faits prouvent encore l’absence
de toute volonté politique res-
ponsable et sérieuse chez le
pouvoir quant à un change-
ment démocratique et signent
l’impasse d’un agenda officiel,
fondé sur une approche répres-
sive à l’égard d’une revendica-

tion légitime de démocratie
portée, depuis plus de deux an-
nées, par l’écrasante majorité
du peuple algérien. 

La montée des contesta-
tions socioéconomiques dans
tous les secteurs, l’irresponsabi-
lité avec laquelle est gérée la
pandémie de Covid-19 à l’inté-
rieur du pays et envers la com-
munauté émigrée et
l’insouciance cyniquement ar-
borée au sujet du rapatriement
des milliards de dollars détour-
nés sont d’autres indicateurs de
l’échec d’un personnel dirigeant
inamovible et d’un exercice
gouvernemental sans enver-
gure, ni vision, déplorent les si-
gnataires de ce document, pour
qui, l’impasse faite sur les af-
faires de torture révélées par les
détenus d’opinion en est une
autre preuve. 

Les Collectifs, qui condam-
nent la "stratégie du pire" mise
en œuvre par le pouvoir, exi-
gent la libération incondition-
nelle des détenus politiques et
d’opinion, l’arrêt immédiat de
la répression et le rétablisse-
ment effectif  des libertés fon-
damentales reconnues par le
droit algérien aux citoyens. 

Déterminés à œuvrer paci-
fiquement pour l’aboutisse-
ment des objectifs
démocratiques proclamés par le
Hirak de février 2019, ces Col-
lectifs se sont dits "révoltés par
le mépris et la violence affichés
par le pouvoir contre des mani-
festants pacifiques et touchés
dans leur chair par la dérive vio-
lente et autoritaire du régime". 

Ils soulignent que devant la
détermination du peuple à re-
conquérir sa souveraineté et à
édifier un Etat de droit et des
libertés, la stratégie multiforme
et séquencée du pouvoir algé-
rien visant à faire avorter le
processus révolutionnaire dé-
mocratique de février 2019,
aborde, désormais, sa phase ul-
time, celle du "tout-répressif". 

Ils rappellent que depuis
quatre semaines, un déploie-
ment massif  et injustifié de la
force publique a donné lieu à
un déferlement aveugle de vio-
lences qui n'ont épargné ni
femmes, ni hommes, ni vieil-
lards, ni jeunes, ajoutent-ils, re-
levant que l’objectif
irresponsable férocement affi-
ché est d’étouffer la voix du
peuple en lui interdisant -par la

force et au mépris des lois que
le pouvoir a lui-même édictées-
le droit de débattre, de manifes-
ter et de s’organiser.

 La déclaration rappelle qu'à
nouveau, le nombre des déte-
nus politiques et d’opinion
connus avoisine les deux cent
otages sur fond de milliers d’in-
terpellations, de dizaines d’ar-
restations et condamnations
judiciaires inconsidérément
commises. 

Des journalistes, des univer-
sitaires, des avocats et des ci-
toyens de toutes catégories
socioprofessionnelles et tous
âges qui exercent pacifique-
ment leurs droits fondamen-
taux sont victimes d’une
instrumentalisation illégale et
éhontée des appareils sécuri-
taires et judiciaires. 

Le harcèlement juridico-ad-
ministratif  des partis démo-
crates semble être le sort que
réserve le pouvoir de fait à tout
acteur politique favorable à
l’émancipation du peuple et mi-
litant pacifiquement pour une
période de transition auto-
nome. 

Selon la Déclaration, une
procédure de dissolution judi-

ciaire est dirigée contre les par-
tis légaux comme l’Union pour
le changement et le progrès et
le Parti socialiste des travail-
leurs par une administration qui
refuse même de réceptionner
des documents d’huissiers. 

Cet état d’urgence, -qui ne
dit pas son nom-, imposé aux
citoyens, aux partis politiques et
organisations de la société civile
qui refusent l’allégeance à
l’agenda de la contre révolution
est assumé avec arrogance par
les différents tenants du pou-
voir et leurs anciennes et nou-
velles clientèles, regrette-t-elle. 

Une fois de plus, on déverse
une campagne de propagande
mensongère à longueur de co-
lonnes et d’antennes par des
médias et de pseudo-intellec-
tuels complices du déni de sou-
veraineté fait au peuple, fait-il
observer, estimant que la nor-
malisation autoritaire vire au
totalitarisme. 

"Une énième fois, on tente
– suprême incurie- de diviser le
peuple algérien pour discréditer
le Hirak qui ne serait plus que
le fait d’extrémistes de tous
bords", s'étonnent les signa-
taires de la déclaration. 

Le déferlement agressif de la répression en Algérie
atteste du désarroi du pouvoir face au hirak
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Les perspectives économiques
mondiales s’éclaircissent, in-
dique l’Organisation de coo-

pération et de développement
économiques (OCDE) dans un ré-
cent rapport. L’organisation relève
toutefois une divergence des perfor-
mances entre les pays membres.

«Les perspectives de l’économie
mondiale se sont éclaircies, mais il ne
s’agit pas d’une reprise ordinaire.
Celle-ci devrait rester inégale et dé-
pendre de l’efficacité des pro-
grammes de vaccination et des
politiques de santé publique», sou-
ligne l’OCDE dans ses dernières
Perspectives économiques de mai.

Parmi les facteurs expliquant ces
disparités, l’organisation cite dans
son rapport : les stratégies de santé
publique, la rapidité des campagnes
vaccinales et les mesures de relance
budgétaire et monétaire, ainsi que
l’importance relative des secteurs
durement touchés comme le tou-
risme. Dans ses Perspectives écono-
miques, l’OCDE note une reprise
beaucoup plus rapide dans certains
pays que dans d’autres. En effet, si la
Corée et les Etats-Unis retrouvent
les niveaux de revenu par habitant
pré-pandémiques après 18 mois en-
viron, le rapport indique que l’Eu-
rope devrait mettre, en grande
partie, près de 3 années à se redres-
ser. Tout comme au Mexique et en
Afrique du Sud où ce processus
pourrait prendre de 3 à 5 ans.

Subordonnée à l’efficacité des
mesures de santé publique et de
l’aide publique, la reprise restera iné-
gale et ne sera pas à l’abri de nou-
veaux revers «tant qu’une
proportion importante de la popu-
lation mondiale n’est pas vaccinée et
que le risque de nouvelles vagues
subsiste», affirme l’organisation. 

A ce propos, comme pour sou-
ligner le lien entre la vaccination et
la reprise économique, l’OCDE rap-
pelle que «les pays qui ont vacciné

rapidement leur population contre la
Covid-19 et qui réussissent à maîtri-
ser les contaminations grâce à des
stratégies de santé publique efficaces
voient leur économie se relever plus
vite». Preuve de l’efficacité de ces
campagnes, les offres d’emplois se
multiplient aux Etats-Unis, notam-
ment dans des secteurs comme le
tourisme, fait savoir l’organisation.

L’OCDE estime, cependant,
que «le maintien de certaines restric-

tions ciblées concernant les déplace-
ments et l’activité pourrait demeurer
nécessaire, en particulier pour ce qui
est des voyages internationaux». 

Dans son analyse, elle prend
toutefois le soin de prévenir : «Cela
va peser sur les perspectives d’une
reprise complète dans tous les pays,
même ceux où les campagnes de
vaccination se déroulent rapidement
et où les taux de contamination sont
faibles», assure-t-elle.

A propos des plans de relance,
l’organisation explique qu’ils aident
à stimuler la demande dans nombre
d’économies avancées et note que
«les entreprises s’adaptent de mieux
en mieux aux restrictions visant à
mettre fin à la propagation du virus». 

Mais attention ! L’OCDE pré-
vient que la reprise économique sera
modeste ailleurs, «notamment dans
beaucoup d’économies de marché
émergentes dans lesquelles l’accès
aux vaccins et l’ampleur du soutien
public sont limités».

Il est important de noter ici que
les projections de croissance écono-
mique des grandes économies mon-
diales ont été revues à la hausse dans
ce dernier rapport de l’OCDE.

Compte tenu de nouvelles don-
nées, «l’organisation table mainte-
nant sur une croissance de 5.8% du
PIB mondial pour cette année
(contre 4.2% en décembre dernier),
à la faveur d’une reprise tirée par le
plan de relance public des Etats-
Unis, et de 4.4% en 2022 (contre
3.7% en décembre)». 

Si les indicateurs tendent à mon-
trer que l’économie mondiale a dés-
ormais retrouvé ses niveaux
d’activité d’avant la pandémie, l’or-
ganisation estime cependant que «le
revenu réel mondial sera malgré cela,
fin 2022, toujours inférieur d’envi-
ron 3.000 milliards USD à ce qu’il
aurait été en l’absence de crise».

Quoi qu’il en soit, l’OCDE
exhorte les gouvernements à mobi-
liser toutes les ressources nécessaires
pour accélérer la vaccination à
l’échelle planétaire. L’organisation
internationale estime en outre néces-
saire d’«investir dans la transforma-
tion numérique et verte, et de
maintenir une aide au revenu ciblée
pour les personnes et les entreprises
jusqu’à ce que les économies retrou-
vent leur pleine capacité».

Alain Bouithy

Les perspectives économiques
mondiales commencent à s’éclaircir

Le Maroc, premier pays
arabe et africain à présider
le Forum international 
des transports

Le Maroc a succédé, vendredi, à
l’Irlande à la présidence du Forum
international des transports (FIT)
pour le mandat 2021-2022, devenant
le premier pays arabe et africain à ac-
céder à cette position, s’est réjoui le
ministre de l’Equipement, du Trans-
port, de la Logistique et de l’Eau,
Abdelkader Amara. Le Maroc va
œuvrer, au cours de sa présidence, à
inscrire les questions intéressant
l’Afrique dans ce domaine en tête de
l’agenda et des décisions du FIT, a
affirmé à la MAP M. Amara, au
terme de sa participation à la clôture
des travaux du Sommet du Forum,
tenu du 17 au 28 mai exceptionnel-
lement en format virtuel. Au cours
de son intervention à la session mi-
nistérielle, tenue jeudi à huit clos, le
ministre a exprimé l’honneur du
Royaume d’assurer la présidence du
FIT, ce qui constitue “un message
d’ouverture d’une grande symbo-
lique qui reflète la dynamique que le
FIT a enclenchée ces dernières an-
nées”.

Il a souligné que le gouverne-
ment marocain, conscient du rôle
crucial des transports dans toute
forme d’inclusion et de développe-
ment socio-économiques, ne mé-
nage aucun effort dans ce domaine,
à travers notamment la mise en
place de stratégies et de programmes
nationaux à même de réduire les dis-
parités sociales et territoriales.

Le Maroc est animé de la vo-
lonté de jouer pleinement son rôle
de leader africain pour promouvoir
des transports innovants, durables,
sûrs et surtout inclusifs, a-t-il pour-
suivi.

Dans ce sens, il œuvrera à sensi-
biliser d’autres pays africains aux op-
portunités qui s’offriront à eux en
rejoignant le Forum, lui permettant
ainsi d’être plus inclusif  envers le
continent africain, qui ambitionne
d’améliorer ses moyens et ses sys-
tèmes de transport.

Enfin, il s’est dit rassuré quant à
la coopération et l’appui de l’ensem-
ble des pays membres afin que le
Maroc puisse honorer son engage-
ment à la tête de cette instance, avec
l’espoir de tenir le prochain Sommet
du FIT, prévu du 18 au 22 mai 2022
à Leipzig (Allemagne), dans des
conditions habituelles et plus convi-
viales, comme à l’accoutumée.

Il convient de signaler que le
Maroc a occupé le poste de premier
vice-président du FIT durant le
mandat qui vient de se terminer.

Les travaux de ce Sommet ont
mis la lumière sur les plus impor-
tants enseignements et conclusions
se rapportant à l’innovation dans les
transports pour un développement
durable. A cette occasion, le Forum
a décerné le Prix du jeune chercheur,
qui vise à favoriser des liens plus
étroits entre la politique des trans-
ports et la recherche.

Une reprise inégale
et subordonnée 
à l’efficacité des
mesures de santé
publique et de
l’aide publique,
selon l’OCDE

“

L’Autorité marocaine du
marché des capitaux

(AMMC) a annoncé, vendredi,
que O Capital Group a franchi
directement à la hausse le seuil
de participation de 5% et indi-
rectement à la baisse le seuil de
33,33% dans le capital de Bank
of  Africa (BOA).

“Dans le cadre de la fu-
sion-absorption de la société
FinanceCom par la société O
Capital Group (toutes deux
contrôlées par la famille Ben-
jelloun), O Capital Group a
déclaré avoir reçu, le 14 mai
2021, un apport de 14.523.580

actions Bank of  Africa (BOA)
de la part de FinanceCom,
franchissant ainsi directement
à la hausse le seuil de partici-
pation de 5% et indirectement
à la baisse le seuil de 33,33%
dans le capital de Bank of
Africa”, indique l’AMMC dans
un communiqué.

Suite à cette opération
d’apport de titres, O Capital
Group déclare détenir directe-
ment 16.510.023 actions BOA,
soit 8,02% du capital de ladite
banque et indirectement
56.489.315 actions BOA, re-
présentant 27,47% du capital

de ladite société, à travers le
groupe RMA et la société
SFCM, précise la même
source. Ainsi, la participation
totale, directe et indirecte, de la
société O Capital Group dans
le capital de BOA, est de
72.999.338 actions, soit 35,5%,
fait savoir l’AMMC. Dans les
douze mois qui suivent le fran-
chissement du seuil précité, O
Capital Group envisage de
poursuivre ses achats sur la va-
leur et de siéger au conseil
d’administration en remplace-
ment de FinanceCom, conclut
le communiqué.

O Capital Group franchit le seuil de
participation dans le capital de BOA 
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Le nouveau modèle de déve-
loppement (NMD), pro-
posé dans le rapport général

de la Commission spéciale sur le
modèle de développement
(CSMD), ambitionne de porter la
capitalisation boursière totale de la
Bourse de Casablanca à 70% du
produit intérieur brut (PIB) d’ici
2035.

“La dynamisation de la Bourse
est l’élément essentiel pour per-
mettre au Maroc de relever le pari
de devenir une place financière ré-
gionale de référence”, écrit la
CSMD dans un document annexe
du rapport, recueillant des notes
thématiques, des paris et projets
du NMD.

Pour y arriver, rapporte la
MAP, un ensemble d’objectifs
stratégiques devront être atteints,
indique la Commission. Il s’agit,
ainsi, de faire passer la capitalisa-
tion boursière totale de 54% du

PIB en 2019 à 70% en 2035 et les
émissions d’actions d’une
moyenne annuelle de 100 millions
de dollars (M$) entre 2015 et 2019
à une moyenne annuelle de 1 mil-
liard de dollars (Md$) entre 2021
et 2030, puis à une moyenne an-
nuelle de 5 Md$ entre 2030 et
2035, précise la même source.

La Commission insiste égale-
ment sur l’importance de diminuer
le poids des banques dans la capi-
talisation boursière de 35% à 20%
en 2035, de porter le nombre de
sociétés cotées de 76 en 2019 à
300 en 2035, le nombre d’entre-
prises dont la capitalisation bour-
sière est supérieure à 100 M$ de 45
en 2019 à 150 en 2035 et le pour-
centage des transactions faites par
des investisseurs internationaux de
10% à 25%.

Globalement, la CSMD estime
que les marchés des capitaux joue-
ront un rôle majeur dans le NMD
du Maroc pour faire face aux en-
jeux du développement ou aux im-
pératifs de relance, suite à la crise
actuelle du nouveau coronavirus
(Covid-19).

Le développement de la
Bourse de Casablanca sera, en par-
ticulier, crucial pour le développe-
ment de ces marchés, car elle
représente un débouché naturel
aux différentes activités d’investis-
sement, notamment en private
equity (capital investissement) et
permet d’offrir un meilleur pricing
des actifs ainsi qu’un accès à une
base d’investisseurs plus large et

des produits diversifiés ajustés aux
différents niveaux de risque.

En outre, la Commission ex-
plique que ce pari, vise à dévelop-
per trois composantes essentielles
au développement des marchés
des capitaux. Il est ainsi question
d’”achever les réformes entamées
dans les années 90 pour transfor-
mer la bourse en un marché dyna-
mique capable de jouer

pleinement son rôle de finance-
ment de l’économie”, de “faire du
Maroc une plateforme financière
majeure en Afrique capable d’atti-
rer les investisseurs et émetteurs
étrangers” et de “mettre en place
un environnement favorable au
développement rapide des mar-
chés des capitaux”.

Le rapport général de la
CSMD a été présenté lors d’une

cérémonie présidée par SM le Roi
Mohammed VI, mardi au Palais
Royal de Fès. Ce nouveau modèle
de développement, qui définit une
ambition nationale et propose un
chemin du changement crédible et
réalisable, résulte d’une interaction
large avec plusieurs franges de la
population sur leurs lieux de vie,
notamment dans les territoires les
plus reculés du pays.

Le NMD ambitionne d’augmenter la capitalisation
boursière à 70% du PIB d’ici 2035

La Bourse de Casablanca a clô-
turé la semaine allant du 24 au

28 mai 2021 en hausse, son indice
principal le Masi gagnant 0,16% à
12.162,51 points.

Le Morocco Stock Index 20
(MSI20), composé des 20 entre-
prises les plus liquides, a avancé de
0,41% à 995,62 points, et le Madex,
indice compact composé des va-
leurs cotées au continu, de 0,16% à
9.895,38 points.

Au volet international, le FTSE
CSE Morocco 15 a pris 0,24% à
11.295,43 points et le FTSE Mo-
rocco All-Liquid a gagné 0,08% à
10.410,69 points, rapporte la MAP.

De son côté, l’indice de réfé-
rence Environnement, social et

gouvernance (ESG) “Casablanca
ESG 10” a marqué un léger recul
de 0,06% à 918,75 points.

Sur le plan sectoriel, 8 compar-
timents des 24 représentés à la cote
ont terminé la semaine sur une note
négative. Les secteurs “Mines” (-
5,65%), “Services de transport” (-
1,74%) et “Loisirs et hôtels”
(-1,57%) ont enregistré les plus
forts replis.

Du côté des gagnants, le secteur
“Immobilier” (+8,40%) a réalisé la
meilleure performance de la se-
maine, devançant le secteur “Distri-
buteurs” (+2,52) et “Sociétés de
portefeuille et Holdings” (+1,30%).

Dans la foulée, le volume global
des échanges s’est chiffré à plus de

646,17 millions de dirhams (MDH).
La capitalisation boursière s’est éta-
blie, quant à elle, à 628,34 milliards
de dirhams (MMDH).

S’agissant des meilleures per-
formances hebdomadaires, elles
ont été signées par Résidences Dar
Saada (+10%), Douja Prom Ad-
doha (9,35%) et Oulmès (+7,52%).

En revanche, SMI et Fenie
Brossette ont accusé les plus forts
replis en cédant 3,44% et 6,12%
respectivement.

Avec un volume transactionnel
de plus de 55,65 MDH, Attijariwafa
Bank a été l’instrument le plus actif
de la semaine en s’accaparant
8,89% des transactions, devant
HPS (7,06%) et AGMA (7%).

La Bourse de Casablanca en hausse du 24 au 28 mai

Le crédit bancaire au secteur non financier a progressé,
en glissement annuel, de 2,9% en avril 2021 après 3,2% un
mois auparavant, selon Bank Al-Maghrib (BAM).

Pour leur part, les crédits aux sociétés non financières
privées ont augmenté de 2,1% en avril après 3,1% en mars
dernier, alors que les prêts aux ménages ont évolué de 4,9%
contre 4,2%, précise BAM dans une note sur ses indicateurs
clés des statistiques monétaires du mois d’avril 2021.

La ventilation par objet économique des crédits alloués
au secteur non financier fait ressortir une hausse des facilités
de trésorerie de 6,9% après 9,8%, une baisse des prêts à la
consommation et des concours à l’équipement respective-

ment de 1,3% après 3,1% et de 4% après 5,3%, ainsi qu’une
progression des crédits à l’immobilier de 3,6% après 2,6%.

S’agissant des créances en souffrance, leur rythme de
progression annuelle s’est situé à 11,8% en avril après 12,9%
en mars, relève la banque centrale, notant que dans ces
conditions, le taux des créances en souffrance s’est établi à
8,6%.

En glissement mensuel, le crédit bancaire au secteur non
financier a marqué un accroissement de 0,5%, reflétant la
progression des facilités de trésorerie de 1%, des prêts à
l’immobilier de 0,5% et des crédits à l’équipement et à la
consommation de 0,4%, relève BAM.

Le crédit bancaire au secteur non financier progresse en avril
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“
L’Autorité marocaine dumarché des capitaux
(AMMC) a annoncé, vendredi,
que O Capital Group a franchi
directement à la hausse le seuil
de participation de 5% et indi-
rectement à la baisse le seuil de
33,33% dans le capital de Bank
of  Africa (BOA).

“Dans le cadre de la fu-
sion-absorption de la société
FinanceCom par la société O
Capital Group (toutes deux
contrôlées par la famille Ben-
jelloun), O Capital Group a
déclaré avoir reçu, le 14 mai
2021, un apport de 14.523.580

actions Bank of  Africa (BOA)
de la part de FinanceCom,
franchissant ainsi directement
à la hausse le seuil de partici-
pation de 5% et indirectement
à la baisse le seuil de 33,33%
dans le capital de Bank of
Africa”, indique l’AMMC dans
un communiqué.

Suite à cette opération
d’apport de titres, O Capital
Group déclare détenir directe-
ment 16.510.023 actions BOA,
soit 8,02% du capital de ladite
banque et indirectement
56.489.315 actions BOA, re-
présentant 27,47% du capital

de ladite société, à travers le
groupe RMA et la société
SFCM, précise la même
source. Ainsi, la participation
totale, directe et indirecte, de la
société O Capital Group dans
le capital de BOA, est de
72.999.338 actions, soit 35,5%,
fait savoir l’AMMC. Dans les
douze mois qui suivent le fran-
chissement du seuil précité, O
Capital Group envisage de
poursuivre ses achats sur la va-
leur et de siéger au conseil
d’administration en remplace-
ment de FinanceCom, conclut
le communiqué.

Pour y arriver, 
un ensemble
d’objectifs 
stratégiques 
devront être 
atteints
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“Orbites des sciences de l’éducation: Enseignement de l’art” 
Nouvelle publication du chercheur El Mostafa El Moudni

“Orbites des sciences de l’éducation: En-
seignement de l’art” est l’intitulé du

nouvel ouvrage du chercheur El Mostafa El
Moudni, qui vient d’être publié par la maison
d’éditions “Moukarabat” de Fès. 

Cet ouvrage de 170 pages traite d’un sujet
encore précoce dans le monde arabe à l’inter-
section de l’éducation, des médias et des tech-
nologies de la communication, en ce sens que
l’écrivain perçoit l’art non pas en tant que
contenu éducatif  mais plutôt comme un outil
pédagogique mis à la disposition de l’ensei-
gnant pour créer des alternatives didactiques
aux difficultés et obstacles qu’il rencontre, in-
dique une note de présentation du livre.

Plutôt que d’aborder l’absolu de l’art, le
chercheur limite son discours aux arts visuels
et plus précisément aux arts infographiques,
ajoute la même source. L’infographie, comme
on le sait, est liée à la technologie moderne
basée sur la numérisation et l’informatique et,
à partir de là, elle offre à la pratique pédago-
gique au moins deux avantages: le premier ré-
side dans le fait que cette discipline correspond
aux tendances générales des jeunes (nouveaux
enseignants) et des enfants (apprenants) dans
un monde où les moyens numériques tels que

les téléphones, les ordinateurs et les cartes élec-
troniques sont devenus une nécessité.

Le deuxième avantage de l’infographie
consiste en le fait qu’elle fournit à l’enseignant
des outils et des aides didactiques qui favorisent
la création d’un environnement éducatif  pro-
pice à l’innovation, indique la présentation du
livre.

Le livre appelle à reconsidérer les pratiques
pédagogiques, à repenser les caractéristiques de
l’enseignant, ainsi que les conditions de sa for-
mation et les opportunités offertes par l’utili-
sation des arts infographiques afin de
développer les compétences professionnelles
de l’enseignant et les pratiques didactiques.

Formé en sciences de l’éducation, en édu-
cation artistique, communication et en anima-
tion au Centre régional des métiers de
l’éducation et de la formation de Fès/Meknès,
El Moudni est également membre de l’équipe
de recherche sur l’éducation élémentaire et pré-
scolaire au Laboratoire de recherche scienti-
fique et pédagogique dans le monde
méditerranéen et membre du groupe d’évalua-
tion des enseignements et des mécanismes de
soutien relevant de l’Agence Millennium Chal-
lenge Account (MCA). 

La Fondation “Moqarabat” a an-
noncé les lauréats de son prix de

recherche scientifique (session 2021),
consacré cette année à la thématique:
“Les sciences humaines et sociales et
la construction civilisationnelle et cul-
turelle”.

Les lauréats ont été choisis dans
les catégories “prix du mérite”, “prix
honorifique” et “prix d’encourage-
ment” sur la base des résultats des dé-
libérations des sous-comités
d’arbitrage et de celles du comité
scientifique supérieur du prix com-
posé de professeurs, de membres du
comité scientifique de l’institution et
de son président, Ahmed Cherrak, a
indiqué la Fondation dans un commu-
niqué. 

Le prix du mérite a été attribué à
Abderrahmane El Naouaiti (Maroc)
pour sa recherche sur “l’identité nar-
rative et la construction culturelle et
civilisationnelle dans la nouvelle litté-
rature arabe” et à Ali Ouahbi pour sa
recherche intitulée “Composition so-

ciologique et construction de la civili-
sation”.

Le Prix honorifique qui récom-
pense les recherches ayant atteint les
derniers stades du concours a été dé-
cerné à Abdullah Al-Harish (Arabie
saoudite) et Amina Salim (Égypte)
pour une recherche intitulée “Artisa-
nat populaire: réalité, défis et aspira-
tions futures. L’art de la gravure et de
la calligraphie au Caire”.

Ce prix a également été attribué à
Issa Abdullah Ali Kahoni (Qatar)
pour sa recherche sur la “Pensée arabe
contemporaine et le discours appelant
à la libération de l’esprit et à la dissec-
tion du patrimoine islamique”, à At-
tayeb Berkane (Oujda) pour sa
recherche intitulée “les sciences hu-
maines face aux épidémies: l’épidémie
du coronavirus, réflexions socio-an-
thropologiques”, à Abderrahim Ba-
rouaki (Maroc) pour sa recherche sur
“L’interprétation actuelle de la com-
préhension des possibilités de l’exis-
tence humaine” et à Hanane

Marrakchi de l’Académie régionale
d’éducation et Formation Fès-Meknès
pour sa recherche sur “La poétique du
décalage: une rébellion contre l’auto-
rité du langage ou une élévation au
stade de la créativité”. Alidrissia El
Aboudi (Kenitra) a également été pri-
mée dans la même catégorie pour ses
recherches sur “La construction civi-
lisationnelle et culturelle du produit en
papier à celui numérique”, au même
titre que Mohammed Hamduk qui a
été récompensé pour sa recherche in-
titulée “Manifestations du paradigme
des droits dans la poésie amazighe au
Moyen Atlas”. Le prix d’encourage-
ment dédié aux jeunes chercheurs a
été attribué à Ikram El Jazzar (Socio-
logie arabe entre pratique scientifique
et adaptation idéologique), à Siham El
Ghezrani (Traduction et édifice de la
culture et de la civilisation entre lin-
guistique et culturel), et à Hafid Hifad
(Le problème du dialogue des civilisa-
tions: une étude du point de vue des
médias). 
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de culture

IRCAM

L’Institut royal de la culture amazighe (IRCAM) a annoncé
l’ouverture des candidatures pour le prix national de la culture
amazighe au titre de l’année 2020.

Le prix national de la culture amazighe est décerné aux per-
sonnes ou aux groupes non affiliés à l’IRCAM dans les domaines
en lien avec l’amazighe, indique l’IRCAM dans un communiqué,
ajoutant que la date limite pour le dépôt des candidatures a été
fixée au 24 juin prochain à midi.

L’édition 2020 comprend le prix national de la création lit-
téraire amazighe écrite en Tifinagh-IRCAM dans le domaine de
la poésie, du récit, de pièces de théâtre et de littérature de l’enfant
et de la jeunesse, avec un seul prix pour chaque genre littéraire,
du prix national des études et recherches dans les sciences hu-
maines et sociales (un seul prix), du prix national des études et
recherches linguistiques, littéraires et artistiques (un seul prix),
du prix des études et recherches dans les sciences de l’éducation,
du prix des études, recherches et programmes informatiques et
du prix national de la traduction vers l’Amazigh en caractères
Tifinagh et de l’Amazigh vers d’autres langues. Il s’agit également
du prix national de l’information et de la communication (l’au-
diovisuel et la presse écrite en Tifinagh), du prix du manuscrit
amazigh, du prix national de la chanson amazighe à savoir les
chansons amazighes traditionnelles et modernes avec deux prix
pour chaque type de musique) ainsi que du prix du film ama-
zigh.

Art & culture

A l’instar d’un Ryan Reynolds
dans Buried, voir Mélanie Laurent
prisonnière d’une boîte dans Oxy-
gène (disponible sur Netflix), pro-
voque illico un sentiment d’angoisse
et d’asphyxie. Là où l’acteur améri-
cain se trouvait enterré vivant, la co-
médienne, elle, incarne une jeune
femme qui se réveille seule et amné-
sique dans une capsule de cryogéni-
sation. Qui est-elle ? Où est-elle ?
Depuis quand ? Elle l’ignore. Ce
qu’elle sait en revanche, c’est qu’il ne
lui reste que peu de temps pour se
sortir de là puisque la capacité en
oxygène de son caisson baisse de ma-
nière vertigineuse. Course contre la
montre funeste, huis-clos asphyxiant,
thriller d’anticipation, ce nouveau
film d’Alexandre Aja (La colline a des
yeux, Piranha 3D, Crawl...) disponible
sur Netflix, joue avec les genres et
avec nos nerfs, puisque, comme l’hé-

roïne, on se retrouve enfermé dans
une boîte, sans indice ni repère, avec
pour seule compagnie un ordinateur
vocal (Mathieu Amalric) qui égrène
le pourcentage d’oxygène restant.

Au-delà du texte, très technique
vous le verrez, à assimiler, et du chal-
lenge mental, Mélanie Laurent a subi
une importante préparation physique
pour ce rôle : “beaucoup de course,
beaucoup de grands espaces que j’ai
mémorisé pour les emmener avec
moi dans cette boîte, des abdos, du
gainage” nous explique Mélanie Lau-
rent, dont le vrai défi sur ce film a été
d’exprimer des sentiments comme la
colère. “Se préparer physiquement à
rentrer dans cette boîte, c’était déjà
50% du travail qui est fait. Après, j’ai
une vie intérieure très intense, donc
je ne m’ennuie jamais ! (rire). Donc
tous les moments d’attente dans la
boite n’ont pas été un problème. Et

puis je ne suis pas claustro, donc je
n’ai pas eu de problème à vivre l’en-
fermement”. Le challenge était aussi
et bien entendu mental pour la comé-
dienne qui devait intégrer l’idée de
jouer la survie, tout en restant allon-
gée sans bouger.

Le tournage s’est déroulé à l’été
2020 aux studios d’Ivry sur Seine.
Elle a été dirigée à distance par
Alexandre Aja via une oreillette pour
éviter toute déconcentration. Tour de
force en matière de mise en scène, il
l’est aussi pour Mélanie Laurent, épa-
tante de colère et de rage de vivre. Si
l’actrice a confié que le tournage
d’Oxygène avait été le plus épuisant
de sa carrière, parce qu’elle a ressenti
physiquement ce manque d’Oxygène,
il lui a procuré autre chose : le plaisir
de jouer à nouveau, elle qui s’était da-
vantage tournée vers la réalisation ces
dernières années.

Comment Mélanie Laurent a-t-elle
vécu le tournage d’Oxygeǹe ?
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re Le Festival 
du cinéma 
méditerranéen
de Tétouan 
explore la 
relation entre 
le cinéma et 
la peinture

La 26ème édition du Festival
du cinéma méditerranéen de
Tétouan (FCMT), qui se dé-
roulera, en format digital, du

04 au 10 juin prochain, propose d'ex-
plorer la relation entre le cinéma et la
peinture, ainsi que l'avenir du 7è art et
des festivals de cinéma après la pan-
démie.

La Fondation du festival a souli-
gné, dans un communiqué, qu'une
programmation riche et diversifiée ca-
ractérise cette édition, qui sera une oc-
casion pour examiner les rapports du
cinéma avec la peinture et les consé-
quences de la pandémie de la Covid-
19 sur tous les secteurs, en particulier
celui du cinéma, ainsi que pour pré-
senter le parcours et l'expérience du
réalisateur marocain, Mohamed Chrif
Tribak, et une exposition d'affiches
créées par l'artiste, Abdelkrim 

Ouazzani.
Au programme de cette édition,

qui sera accessible sur la plateforme
"festival Scope", figure un colloque
international sous le thème "cinéma
et peinture, frontière ou prospérité?",
qui verra la participation du chercheur
espagnol, Juan de Pablos Pons, l'uni-
versitaire français, Luc Vancheri, et
des chercheurs marocains, Abdelali
Maazouz et Abdelkrim Cheguir.

Les organisateurs prévoient égale-
ment l'organisation d'une rencontre
sur "comment les festivals pourraient-
ils participer au retour du cinéma?" et
d'une master class encadrée par le réa-
lisateur marocain, Mohamed Chrif
Tribak, sur son parcours et son expé-
rience, ainsi que d'une exposition d'af-
fiches du FCMT réalisées par
Abdelkrim Ouazzani.

La Fondation du Festival avait an-

noncé que neuf  longs métrages de
fiction et 6 documentaires sont en lice
dans le cadre de cette édition.

Dans la catégorie des longs mé-
trages, les films en lice sont "Stitches"
(Šavovi) du réalisateur Miroslav
Terzi´ (Slovénie/Croatie), "Le père
(Bashtata)", de Kristina Grozeva et
Petar Valchanov (Bulgarie/Grèce),
"Les héros ne meurent jamais" de
Aude Léa Rapin (France/Belgique),
"1982" de Oualid Mouaness (Liban),
"Entre ciel et terre" de Najwa Najjar
(Palestine), "Les épouvantails" de
Nouri Bouzid (Tunisie), "Les femmes
du pavillon J" de Mahamed Nadif
(Maroc), "Zizotek" de Vardis Marina-
kis (Grèce), et "Stepp, Bozkir" de Ali
Özel (Turquie).

Quant au documentaire, les films
en compétition sont "A l’Aube de nos
rêves" de Emna Mrabet (Tunisie),

"Zumiriki" de Oskar Alegria (Es-
pagne), "Mineurs" de Mortada Oua-
hib (France/Maroc), "Avant le déclin
du jour" de Ali Essafi (Maroc), "La
reine Lear" (Queen Lear), de Kraliçe
Learby et Pelin Esmer (Turquie), et
"For Sama" de Waad al-Kateab
(Syrie).

Concernant la programmation
spéciale de la Fédération internatio-
nale de la presse cinématographique
(FIPRECI), elle comprend les films
"J’accuse" de Roman Polanski
(France), "Lillian" de Andreas Hor-
vath (Autriche) et "Les trois soeurs"
de Emin Alper (Turquie).

La catégorie "Coup de coeur" du
festival sera, quant à elle, marquée par
la projection des films "Le traitre" de
Marco Bellocchio (Italie) et "Madre"
de Rodrigo Sorogoyen (Espagne). 

M.O

La Fondation “Moqarabat” annonce les 
lauréats du Prix de la recherche scientifique
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“Orbites des sciences de l’éducation: Enseignement de l’art” 
Nouvelle publication du chercheur El Mostafa El Moudni

“Orbites des sciences de l’éducation: En-
seignement de l’art” est l’intitulé du

nouvel ouvrage du chercheur El Mostafa El
Moudni, qui vient d’être publié par la maison
d’éditions “Moukarabat” de Fès. 

Cet ouvrage de 170 pages traite d’un sujet
encore précoce dans le monde arabe à l’inter-
section de l’éducation, des médias et des tech-
nologies de la communication, en ce sens que
l’écrivain perçoit l’art non pas en tant que
contenu éducatif  mais plutôt comme un outil
pédagogique mis à la disposition de l’ensei-
gnant pour créer des alternatives didactiques
aux difficultés et obstacles qu’il rencontre, in-
dique une note de présentation du livre.

Plutôt que d’aborder l’absolu de l’art, le
chercheur limite son discours aux arts visuels
et plus précisément aux arts infographiques,
ajoute la même source. L’infographie, comme
on le sait, est liée à la technologie moderne
basée sur la numérisation et l’informatique et,
à partir de là, elle offre à la pratique pédago-
gique au moins deux avantages: le premier ré-
side dans le fait que cette discipline correspond
aux tendances générales des jeunes (nouveaux
enseignants) et des enfants (apprenants) dans
un monde où les moyens numériques tels que

les téléphones, les ordinateurs et les cartes élec-
troniques sont devenus une nécessité.

Le deuxième avantage de l’infographie
consiste en le fait qu’elle fournit à l’enseignant
des outils et des aides didactiques qui favorisent
la création d’un environnement éducatif  pro-
pice à l’innovation, indique la présentation du
livre.

Le livre appelle à reconsidérer les pratiques
pédagogiques, à repenser les caractéristiques de
l’enseignant, ainsi que les conditions de sa for-
mation et les opportunités offertes par l’utili-
sation des arts infographiques afin de
développer les compétences professionnelles
de l’enseignant et les pratiques didactiques.

Formé en sciences de l’éducation, en édu-
cation artistique, communication et en anima-
tion au Centre régional des métiers de
l’éducation et de la formation de Fès/Meknès,
El Moudni est également membre de l’équipe
de recherche sur l’éducation élémentaire et pré-
scolaire au Laboratoire de recherche scienti-
fique et pédagogique dans le monde
méditerranéen et membre du groupe d’évalua-
tion des enseignements et des mécanismes de
soutien relevant de l’Agence Millennium Chal-
lenge Account (MCA). 

La Fondation “Moqarabat” a an-
noncé les lauréats de son prix de

recherche scientifique (session 2021),
consacré cette année à la thématique:
“Les sciences humaines et sociales et
la construction civilisationnelle et cul-
turelle”.

Les lauréats ont été choisis dans
les catégories “prix du mérite”, “prix
honorifique” et “prix d’encourage-
ment” sur la base des résultats des dé-
libérations des sous-comités
d’arbitrage et de celles du comité
scientifique supérieur du prix com-
posé de professeurs, de membres du
comité scientifique de l’institution et
de son président, Ahmed Cherrak, a
indiqué la Fondation dans un commu-
niqué. 

Le prix du mérite a été attribué à
Abderrahmane El Naouaiti (Maroc)
pour sa recherche sur “l’identité nar-
rative et la construction culturelle et
civilisationnelle dans la nouvelle litté-
rature arabe” et à Ali Ouahbi pour sa
recherche intitulée “Composition so-

ciologique et construction de la civili-
sation”.

Le Prix honorifique qui récom-
pense les recherches ayant atteint les
derniers stades du concours a été dé-
cerné à Abdullah Al-Harish (Arabie
saoudite) et Amina Salim (Égypte)
pour une recherche intitulée “Artisa-
nat populaire: réalité, défis et aspira-
tions futures. L’art de la gravure et de
la calligraphie au Caire”.

Ce prix a également été attribué à
Issa Abdullah Ali Kahoni (Qatar)
pour sa recherche sur la “Pensée arabe
contemporaine et le discours appelant
à la libération de l’esprit et à la dissec-
tion du patrimoine islamique”, à At-
tayeb Berkane (Oujda) pour sa
recherche intitulée “les sciences hu-
maines face aux épidémies: l’épidémie
du coronavirus, réflexions socio-an-
thropologiques”, à Abderrahim Ba-
rouaki (Maroc) pour sa recherche sur
“L’interprétation actuelle de la com-
préhension des possibilités de l’exis-
tence humaine” et à Hanane

Marrakchi de l’Académie régionale
d’éducation et Formation Fès-Meknès
pour sa recherche sur “La poétique du
décalage: une rébellion contre l’auto-
rité du langage ou une élévation au
stade de la créativité”. Alidrissia El
Aboudi (Kenitra) a également été pri-
mée dans la même catégorie pour ses
recherches sur “La construction civi-
lisationnelle et culturelle du produit en
papier à celui numérique”, au même
titre que Mohammed Hamduk qui a
été récompensé pour sa recherche in-
titulée “Manifestations du paradigme
des droits dans la poésie amazighe au
Moyen Atlas”. Le prix d’encourage-
ment dédié aux jeunes chercheurs a
été attribué à Ikram El Jazzar (Socio-
logie arabe entre pratique scientifique
et adaptation idéologique), à Siham El
Ghezrani (Traduction et édifice de la
culture et de la civilisation entre lin-
guistique et culturel), et à Hafid Hifad
(Le problème du dialogue des civilisa-
tions: une étude du point de vue des
médias). 
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de culture

IRCAM

L’Institut royal de la culture amazighe (IRCAM) a annoncé
l’ouverture des candidatures pour le prix national de la culture
amazighe au titre de l’année 2020.

Le prix national de la culture amazighe est décerné aux per-
sonnes ou aux groupes non affiliés à l’IRCAM dans les domaines
en lien avec l’amazighe, indique l’IRCAM dans un communiqué,
ajoutant que la date limite pour le dépôt des candidatures a été
fixée au 24 juin prochain à midi.

L’édition 2020 comprend le prix national de la création lit-
téraire amazighe écrite en Tifinagh-IRCAM dans le domaine de
la poésie, du récit, de pièces de théâtre et de littérature de l’enfant
et de la jeunesse, avec un seul prix pour chaque genre littéraire,
du prix national des études et recherches dans les sciences hu-
maines et sociales (un seul prix), du prix national des études et
recherches linguistiques, littéraires et artistiques (un seul prix),
du prix des études et recherches dans les sciences de l’éducation,
du prix des études, recherches et programmes informatiques et
du prix national de la traduction vers l’Amazigh en caractères
Tifinagh et de l’Amazigh vers d’autres langues. Il s’agit également
du prix national de l’information et de la communication (l’au-
diovisuel et la presse écrite en Tifinagh), du prix du manuscrit
amazigh, du prix national de la chanson amazighe à savoir les
chansons amazighes traditionnelles et modernes avec deux prix
pour chaque type de musique) ainsi que du prix du film ama-
zigh.

Art & culture

A l’instar d’un Ryan Reynolds
dans Buried, voir Mélanie Laurent
prisonnière d’une boîte dans Oxy-
gène (disponible sur Netflix), pro-
voque illico un sentiment d’angoisse
et d’asphyxie. Là où l’acteur améri-
cain se trouvait enterré vivant, la co-
médienne, elle, incarne une jeune
femme qui se réveille seule et amné-
sique dans une capsule de cryogéni-
sation. Qui est-elle ? Où est-elle ?
Depuis quand ? Elle l’ignore. Ce
qu’elle sait en revanche, c’est qu’il ne
lui reste que peu de temps pour se
sortir de là puisque la capacité en
oxygène de son caisson baisse de ma-
nière vertigineuse. Course contre la
montre funeste, huis-clos asphyxiant,
thriller d’anticipation, ce nouveau
film d’Alexandre Aja (La colline a des
yeux, Piranha 3D, Crawl...) disponible
sur Netflix, joue avec les genres et
avec nos nerfs, puisque, comme l’hé-

roïne, on se retrouve enfermé dans
une boîte, sans indice ni repère, avec
pour seule compagnie un ordinateur
vocal (Mathieu Amalric) qui égrène
le pourcentage d’oxygène restant.

Au-delà du texte, très technique
vous le verrez, à assimiler, et du chal-
lenge mental, Mélanie Laurent a subi
une importante préparation physique
pour ce rôle : “beaucoup de course,
beaucoup de grands espaces que j’ai
mémorisé pour les emmener avec
moi dans cette boîte, des abdos, du
gainage” nous explique Mélanie Lau-
rent, dont le vrai défi sur ce film a été
d’exprimer des sentiments comme la
colère. “Se préparer physiquement à
rentrer dans cette boîte, c’était déjà
50% du travail qui est fait. Après, j’ai
une vie intérieure très intense, donc
je ne m’ennuie jamais ! (rire). Donc
tous les moments d’attente dans la
boite n’ont pas été un problème. Et

puis je ne suis pas claustro, donc je
n’ai pas eu de problème à vivre l’en-
fermement”. Le challenge était aussi
et bien entendu mental pour la comé-
dienne qui devait intégrer l’idée de
jouer la survie, tout en restant allon-
gée sans bouger.

Le tournage s’est déroulé à l’été
2020 aux studios d’Ivry sur Seine.
Elle a été dirigée à distance par
Alexandre Aja via une oreillette pour
éviter toute déconcentration. Tour de
force en matière de mise en scène, il
l’est aussi pour Mélanie Laurent, épa-
tante de colère et de rage de vivre. Si
l’actrice a confié que le tournage
d’Oxygène avait été le plus épuisant
de sa carrière, parce qu’elle a ressenti
physiquement ce manque d’Oxygène,
il lui a procuré autre chose : le plaisir
de jouer à nouveau, elle qui s’était da-
vantage tournée vers la réalisation ces
dernières années.

Comment Mélanie Laurent a-t-elle
vécu le tournage d’Oxygeǹe ?
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re Le Festival 
du cinéma 
méditerranéen
de Tétouan 
explore la 
relation entre 
le cinéma et 
la peinture

La 26ème édition du Festival
du cinéma méditerranéen de
Tétouan (FCMT), qui se dé-
roulera, en format digital, du

04 au 10 juin prochain, propose d'ex-
plorer la relation entre le cinéma et la
peinture, ainsi que l'avenir du 7è art et
des festivals de cinéma après la pan-
démie.

La Fondation du festival a souli-
gné, dans un communiqué, qu'une
programmation riche et diversifiée ca-
ractérise cette édition, qui sera une oc-
casion pour examiner les rapports du
cinéma avec la peinture et les consé-
quences de la pandémie de la Covid-
19 sur tous les secteurs, en particulier
celui du cinéma, ainsi que pour pré-
senter le parcours et l'expérience du
réalisateur marocain, Mohamed Chrif
Tribak, et une exposition d'affiches
créées par l'artiste, Abdelkrim 

Ouazzani.
Au programme de cette édition,

qui sera accessible sur la plateforme
"festival Scope", figure un colloque
international sous le thème "cinéma
et peinture, frontière ou prospérité?",
qui verra la participation du chercheur
espagnol, Juan de Pablos Pons, l'uni-
versitaire français, Luc Vancheri, et
des chercheurs marocains, Abdelali
Maazouz et Abdelkrim Cheguir.

Les organisateurs prévoient égale-
ment l'organisation d'une rencontre
sur "comment les festivals pourraient-
ils participer au retour du cinéma?" et
d'une master class encadrée par le réa-
lisateur marocain, Mohamed Chrif
Tribak, sur son parcours et son expé-
rience, ainsi que d'une exposition d'af-
fiches du FCMT réalisées par
Abdelkrim Ouazzani.

La Fondation du Festival avait an-

noncé que neuf  longs métrages de
fiction et 6 documentaires sont en lice
dans le cadre de cette édition.

Dans la catégorie des longs mé-
trages, les films en lice sont "Stitches"
(Šavovi) du réalisateur Miroslav
Terzi´ (Slovénie/Croatie), "Le père
(Bashtata)", de Kristina Grozeva et
Petar Valchanov (Bulgarie/Grèce),
"Les héros ne meurent jamais" de
Aude Léa Rapin (France/Belgique),
"1982" de Oualid Mouaness (Liban),
"Entre ciel et terre" de Najwa Najjar
(Palestine), "Les épouvantails" de
Nouri Bouzid (Tunisie), "Les femmes
du pavillon J" de Mahamed Nadif
(Maroc), "Zizotek" de Vardis Marina-
kis (Grèce), et "Stepp, Bozkir" de Ali
Özel (Turquie).

Quant au documentaire, les films
en compétition sont "A l’Aube de nos
rêves" de Emna Mrabet (Tunisie),

"Zumiriki" de Oskar Alegria (Es-
pagne), "Mineurs" de Mortada Oua-
hib (France/Maroc), "Avant le déclin
du jour" de Ali Essafi (Maroc), "La
reine Lear" (Queen Lear), de Kraliçe
Learby et Pelin Esmer (Turquie), et
"For Sama" de Waad al-Kateab
(Syrie).

Concernant la programmation
spéciale de la Fédération internatio-
nale de la presse cinématographique
(FIPRECI), elle comprend les films
"J’accuse" de Roman Polanski
(France), "Lillian" de Andreas Hor-
vath (Autriche) et "Les trois soeurs"
de Emin Alper (Turquie).

La catégorie "Coup de coeur" du
festival sera, quant à elle, marquée par
la projection des films "Le traitre" de
Marco Bellocchio (Italie) et "Madre"
de Rodrigo Sorogoyen (Espagne). 

M.O

La Fondation “Moqarabat” annonce les 
lauréats du Prix de la recherche scientifique
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Libération : Vous êtes membre
de la Commission des affaires so-
ciales et de l'emploi au Parlement
européen. Pour vous, le sommet de
Porto était-il l’occasion de mettre
en  œuvre le socle européen des
droits sociaux ?

Mounir Satouri : La mise en œuvre
du socle européen des droits sociaux
se fera surtout via des initiatives légis-
latives concrètes et ambitieuses. Un
sommet peut donner une impulsion,
dynamiser l’agenda, accorder les vio-
lons sur certains dossiers épineux. Je
ne pense pas que cela ait été vraiment
le cas à Porto. Par exemple, sur la di-
rective salaire minimum dont je suis
rapporteur fictif  pour les Verts/ALE,
je ne vois pas qu’un progrès quel-
conque ait été permis par Porto. Or
c’est un élément crucial pour les droits
sociaux en Europe.

Est-ce que les droits sociaux
sont assurés d’une manière effec-
tive dans les pays de l’Union euro-
péenne ou y a-t-il toujours
d’énormes disparités ?

Les disparités sont en effet encore
énormes. Pour reprendre l’exemple du
salaire minimum, il varie beaucoup,
qu’on parle de travailleurs et travail-
leuses au Luxembourg ou en Bulgarie.
En Bulgarie, un ménage ne peut clai-
rement pas vivre - même survivre - sur
la base du salaire minimum en place. Il
faut remédier de manière urgente à ces
disparités à la fois pour le bien-être so-
cial dans les pays où les droits sociaux
sont très mal en point, mais aussi car
si nous n’agissons pas, la compétition
économique malsaine qui a commencé

à germer entre travailleurs et travail-
leuses des différents pays européens va
s’installer et s’aggraver, au détriment
des droits sociaux partout en Europe.
Seuls ceux qui détiennent le capital des
entreprises qui profiteront de ce sys-
tème disparate bénéficieront de l’inac-
tion de l’Europe pour instaurer des
minima et des droits sociaux partout
dans le marché intérieur.

Est-ce que l’Europe  a appris la
leçon de la crise sanitaire pour
l’égalité des droits (protection so-
ciale, allocations chômage et
congés maladies) ?

L’Union européenne a réagi durant
la crise sanitaire pour protéger les tra-
vailleurs et travailleuses et les per-
sonnes les plus vulnérables. Elle a mis
en place le Régime européen de réas-
surance chômage, la «deuxième ligne
de défense», qui soutient les dispositifs
de chômage partiel et les mesures si-
milaires, afin d’aider les Etats membres
à préserver les emplois. La Commis-
sion a donné des lignes directrices
pour assurer la protection des travail-
leurs saisonniers dans l’UE pendant la
pandémie. On ne peut pas dire que les
institutions européennes soient restées
passives face à la crise sociale durant la
pandémie.

Mais elles doivent maintenant s’at-
taquer à l’impact plus durable de la
crise de Covid, que ce soit en régulant
le télétravail par l’instauration d’un
droit à la déconnexion pour tous les
travailleurs(ses) en Europe, ou en s’as-
surant que les plans de relance natio-
naux financés en grande partie par les
prêts contractés par l’Europe compor-

tent une feuille de route sociale protec-
trice et inclusive.

Est-ce que l’Europe travaille
avec ses voisins pour l’amélioration
des droits sociaux ? Je fais ici allu-
sion au Sud de la Méditerranée et
notamment au Maroc.

Lorsqu’il s’agit de la coopération
méditerranéenne, je regrette vraiment
le fait que l’Europe ne place pas les
droits sociaux au centre de ses préoc-
cupations  dans ses relations avec ses
pays partenaires. Rapporteur perma-
nent sur l’Egypte pour le Parlement
européen, je constate que le taux
d’Egyptiens sous le seuil de pauvreté
ne s’amoindrit pas. Pourtant, ces sujets
ne font pas partie des principales
préoccupations de l’Union ou de ses
Etats membres dans leurs relations
avec l’Egypte.

Sans parler des droits des migrants
sur lesquels l’Europe d’aujourd’hui
semble avoir renié ses principes.

Avec le Maroc, l’Union euro-
péenne a adopté des programmes en
2019 aux objectifs sociaux louables, à
hauteur de 289 millions d'euros. 

Ces programmes viseront les caté-
gories vulnérables (dont la population
rurale, les personnes précaires, les mi-
grants), et à renforcer l'éducation, la
formation professionnelle, le secteur
de la santé, les soins, l'accès aux médi-
caments, la transparence et l'efficacité
de la prestation des services publics.

Je regrette que ces enveloppes eu-
ropéennes restent assez limitées et que
la principale préoccupation de l’UE
semble toujours être d’amoindrir les
flux migratoires. Nous devrions

concentrer nos priorités sur le déve-
loppement de sociétés durables, éner-
giquement neutres, et accompagner les
populations dans notre voisinage. En
faisant de la gestion des frontières une
priorité absolue, on ne gère que les
conséquences de la migration. On ne
se préoccupe pas de ses causes, et ce
n’est pas efficace. L’Europe vit dans le
mythe de la lutte contre la migration.
Le mouvement des populations a tou-
jours existé, on ne peut pas bloquer les
frontières.

Comment voyez-vous l’expé-
rience du Maroc dans ce domaine,
avec son projet de généraliser la sé-
curité sociale à toute la population?

Proposer une sécurité sociale uni-
verselle est une très bonne chose pour
surmonter la crise sanitaire. La Covid
a mis en lumière nos vulnérabilités
dans le domaine de la santé, que ce soit
au Maroc ou ailleurs. 

Cette initiative constitue une
grande avancée. Reste la probléma-
tique des soins de proximité. La tâche
est colossale. Elle l’est aussi pour des
pays très développés, donc pour un
pays comme le Maroc qui n’a pas les
mêmes moyens que la France, c’est en-
core plus difficile. Il faut accompagner
la mise à niveau de l’hôpital car c’est
un bien commun qui nous permet de
répondre tous les jours aux probléma-
tiques de santé publique et demain,
probablement, à de nouvelles crises sa-
nitaires.

Paris : Propos recueillis par 
Youssef  Lahlali

Mounir Satouri : En faisant de la gestion 
des frontières une priorité absolue, on ne gère
que les conséquences de la migration

En
tre

tie
n Ayant effectué un parcours très

intéressant dans la vie politique
de l’Hexagone, Mounir Satouri
y est connu pour son 
engagement politique à gauche
qui fait suite à celui qu’il a eu à
l’Union socialiste des forces 
populaires au temps où il vivait
à Casablanca. Aujourd’hui, il
est député européen et membre
de la Commission des affaires
sociales et de l'emploi. 
Dans cet entretien, il nous parle
du sommet social de Porto, des
relations de l’Europe avec ses
voisins méditerranéens 
et de la crise entre 
le Maroc et l’Espagne.
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Le bon fonctionnement de tout
système économique intercon-
necté dépend de la confiance. Un

système mondial élaboré par des éco-
nomies développées exige par ailleurs
un important degré d’adhésion de la
part des pays en voie de développe-
ment.

Ces deux nécessités deviennent en-
core plus importantes à l’heure où les
économies en voie de développement,
en premier lieu desquelles la Chine, ga-
gnent en importance systémique.

Tandis que le monde peine à se re-
mettre du choc économique massif
provoqué par la COVID-19, la mau-
vaise gestion du déploiement des vac-
cins à travers la planète vient fragiliser
la confiance dans le système internatio-
nal né de la Seconde Guerre mondiale.
Combinées aux souvenirs de la crise fi-
nancière de 2008, qui a émané des éco-
nomies développées, les défaillances
actuelles renforcent dans certains pays
le sentiment selon lequel l’ordre inter-
national ne serait peut-être plus adé-
quat.  L’Occident, en particulier, doit
prendre au sérieux ces interrogations.
Car en l’absence de quelque autre sys-
tème multilatéral susceptible de rempla-
cer l’actuel, la seule alternative n’est
autre qu’un scénario de fragmentation
mondiale ainsi que de montée des ten-
sions économiques, sociales et poli-
tiques.

Alors même que le Royaume-Uni
devance la plupart des autres pays dans
la vaccination de sa population, sa dif-
ficulté à maîtriser les infections liées au
nouveau variant indien B.1.617.2 nous
rappelle de manière opportune que per-
sonne ne sera totalement en sécurité
tant que tout le monde ne le sera pas.
Comme l’observe l’ancien Premier mi-
nistre britannique Gordon Brown,
même si « près de la moitié des citoyens
américains et britanniques ont désor-
mais reçu au moins une dose » de vac-
cin contre la COVID-19, ce chiffre

tombe à 11 % en Inde, tandis qu’en
Afrique sub-saharienne, à peine 1 % de
la population a reçu une première injec-
tion.

Certaines difficultés spécifiques aux
pays ont certes contribué à l’inefficacité
ainsi qu’à la mauvaise gestion du dé-
ploiement des vaccins dans plusieurs
économies en voie de développement.
Pour autant, le véritable problème ré-
side dans l’insuffisance des approvision-
nements. Comme l’ont souligné les
Nations unies au mois de mars, seule-
ment « dix pays riches […] possèdent
près de 80 % des doses de vaccins
contre la COVID-19 », ce qui leur a
permis de commencer à vacciner des
catégories de population même peu
vulnérables – dont des enfants de seu-
lement 12 ans – alors que plusieurs mil-
liards de personnes dans les pays en
voie de développement demeurent to-
talement non protégées. Le Fonds mo-
nétaire international estime que les pays
aux importants stocks de vaccins pour-
raient faire don d’un milliard de doses
en 2021 sans mettre à mal leurs propres
priorités nationales de vaccination.

Par ailleurs, un certain nombre
d’économies développées ont accumulé
d’importantes quantités excédentaires
de doses pour anticiper les injections de
rappels vaccinaux à l’automne. L’insuf-
fisance des financements en appui du
programme COVAX, facilité mise en
place par la communauté internationale
pour assurer un accès mondial équitable
aux vaccins, souligne également l’indé-
cision des pays développés dans la four-
niture d’une aide au reste du monde. Et
il ne s’agit pas seulement d’un manque-
ment éthique et moral, mais également
d’un échec pratique. En effet, d’après
les recherches du FMI, un apport sup-
plémentaire de 50 milliards $ en soutien
des efforts de vaccination à travers le
monde pourraient produire des bien-
faits économiques représentant 9 000
milliards $.

Plus le déploiement des vaccins à
travers le monde balbutiera, plus lourds
seront les dégâts à long terme pour un
système international déjà sous tension.
Conçu il y a près de 80 ans, ce système
est axé sur des économies développées
qui historiquement fournissent les «
biens publics » essentiels, de type mon-
naie de réserve internationale stable (le
dollar américain) et financement massif
des institutions multilatérales. En
échange de ces contributions, les éco-
nomies développées bénéficient d’im-
menses privilèges, parmi lesquels un
veto de fait dans les questions de gou-
vernance mondiale, un seigneuriage
monétaire, ainsi que des coûts de finan-
cement chaque jour moins élevés (en
servant de destination à l’épargne des
autres).

Or, si l’ordre international d’après-
guerre confère aux économies dévelop-
pées une influence disproportionnée
dans les affaires du monde, sa crédibilité
et son fonctionnement basique dépen-
dent en fin de compte de la question de
savoir si ceux qui gèrent cet ordre mon-
dial se comportent ou non de manière
responsable. La crise financière de 2008
a suggéré que ce n’était pas le cas, de
même que le recours prolongé et exces-
sif  de ces pays riches à un ensemble de
mesures trop dépendantes de la poli-
tique monétaire a depuis aggravé les dé-
gâts quant à leur crédibilité.

Dans ce contexte, le déploiement
déséquilibré, inéquitable et inefficace
des vaccins pourrait porter un violent
coup à la viabilité du système à long
terme. Une telle situation réjouirait cer-
tainement la Chine. Forte de sa puis-
sance économique et de son influence
mondiale croissantes, elle ne demande
qu’à défier la légitimité et la superbe de
l’ordre mondial occidental, qu’elle
considère comme peu fiable et trop ca-
ractérisé par des relations asymétriques
vis-à-vis des pays en voie de développe-
ment. Une chose ne pouvant être rem-

placée que par une autre, nous évoluons
lentement mais sûrement vers une
forme de système hybride. L’ordre
d’après-guerre demeure en place, mais
sa prépondérance se trouve progressi-
vement érodée par la multiplication
d’ententes qui contournent son centre
: nouvelles institutions multilatérales
(telles que la Banque asiatique d’inves-
tissement pour les infrastructures et la
Nouvelle banque de développement),
nouveaux plans régionaux (notamment
la Nouvelle route de la soie), ou encore
nouveaux accords bilatéraux de com-
merce et d’investissement.

En raison de ces évolutions, le fonc-
tionnement global de l’économie mon-
diale se fragilise, avec des conséquences
importantes pour tous. Et plus la vac-
cination tardera à arriver dans de nom-
breuses régions des pays en voie de
développement, plus les pays vaccinés
auront tendance à adopter un état d’es-
prit de bunkérisation. Plus le système
international se fragmentera, moins sta-
ble il deviendra, réduisant au passage les
perspectives d’une croissance mondiale
synchronisée nécessaire à l’amélioration
des performances de chaque pays.
Enfin, plus la confiance dans le système
s’érodera, plus les économies dévelop-
pées rencontreront de défis pour leur
sécurité nationale.

La confiance est un bien précieux :
difficile à obtenir, facilement érodable,
et extrêmement difficile à regagner.
Loin d’être parfait, l’ordre international
actuel vaut mieux que n’importe quelle
alternative, et demeure largement réfor-
mable. Si les économies développées ne
souhaitent pas le voir disparaître, elles
doivent cesser de traîner du pied dans
leurs efforts de vaccination au niveau
mondial.

Par Mohamed A. El-Erian
Président du Queens ’College de l’Université 

de Cambridge et ancien président du 
Global Development Council du président 

américain Barack Obama
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PREMIRA CONSEIL   
CONSTITUTION 

Aux termes d'un acte SSP
en date du 29/04/2021, il a
été établi les Statuts d'une
Société SARL AU dont les
caractéristiques sont les Sui-
vantes:
Dénomination     :   PRE-
MIRA CONSEIL 
Forme Juridique :   SARL
AU
Objet: COMPTABLE
AGREE.
Siège Social : BD LA
GRANDE CEINTURE RE-
SIDENCE ANNASR N°84
IMM C 3EME ETG APPT
N° 9 HAY MOHAMMADI
CASABLANCA.     
DUREE : 99 ans.
Capital Social : Fixée à
100.000,00 DHS (Cent Mille
Dirhams) divisé en 1000
Parts Sociales de 100 Dhs
chacune :
- 1000  Parts  attribuées à
Mr. SAHMAOUI ADIL.
GERANCE : * Mr SAH-
MAOUI ADIL gérant
unique.
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de Commerce
de Casablanca  le
28/05/2021 Sous le N°
780241 La Société est imma-
triculée au RC  n° 504705.

N° 4843/PA_____________
CABINET AL ISTICHA-

RYA  CONSULTING -
SARL-BOUZNIKA

Tél/Fax: 0537649573 
GSM: 0668792975.

Constitution
Aux termes d’un acte sous

seing privé en date du
03/05//2021, il a été établi
les statuts d’une société,
dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Dénomination : " ATTAN-

WIR LILISKAN" S.A.R.L
AU
Siège Social : CENTRE
RIAD 61 ANGLE AV
LALLA YACOUT &MOS-
TAFA EL MAANI N°62
ETG 2 CASABLANCA.
L’Associé unique :  -
Mr.JAMAL HARMAappor-
teur en numéraire
100000.00 dhs soit 1000
parts Sociales
Objet :   
- PROMOTION IMMOBI-
LIERE
Durée : 99 ans.
Capital social : 100.000,00

DHS. 
Gérance : la société est

gérée par : Mr. HARMA
JAMAL. 
Dépôt légale : la société a
été immatriculée au RC au
Tribunal du Commerce de
CASABLANCA sous le N°
503503.

N° 4844/PA_____________
CABINET AL ISTICHA-

RYA  CONSULTING -
SARL-BOUZNIKA

Tél/Fax: 0537649573 GSM:
0668792975.
Constitution 

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
11/05/2021. IL a été établi
les Statuts d’une Société,
dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Dénomination : "
CONSTRUCTION RABIS"
S.A.R.L  AU
Siège Social : 5BD ADEL-

LAH BEN YASSINE IMM
BELLEDONE ETG 5 N°5
CASABLANCA.

L’Associé unique :  -
Mr.SIBAR MOHCINE ap-
porteur en numéraire
100000.00 dhs soit 1000
parts Sociales
Objet :   
- TRAVAUX DIVERS ET DE
CONSTRUCTION

- TRAVAUX D’ELECTRE-
CITE ET DE PLOMBERIE 
- TRAVAUX DE PEINTURE 
- TRAVAUX DE CARRE-
LAGE
- TRAVAUX PUBLICS,
SEMI PUBLICS ET PRIVES
- NEGOCE
Durée : 99 ans.
Capital social : 100.000,00

DHS. 
Gérance : la société est

gérée par : Mr. SIBAR
MOHCINE. 
Dépôt légale : la société a
été immatriculée au RC au
Tribunal du Commerce de
CASABLANCA sous le N°
503875.

N° 4845/PA_____________
CABINET AL ISTICHA-

RYA  CONSULTING -
SARL-BOUZNIKA

Tél/Fax: 0537649573 
GSM: 0668792975.

Constitution 
Aux termes d’un acte sous

seing privé en date du
10/03/2021, il  a été établi
les statuts d’une société,
dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Dénomination : " YALA
ELECTRIQUE" S.A.R.L  AU
Siège Social : 5 RUE 7 ETG

1 LOT ESSAADA AL QODS
SIDI BERNOUSSI CASA-
BLANCA.

L’Associé unique :  -
Mr.YALA AIMEN appor-
teur en numéraire
100000.00 dhs soit 1000
parts Sociales
Objet :   
- NEGOCE  DES HABILLE-
MENTS, PRODUIT ALI-
MENTAIRE, ET
PRODUITS ELECTRIQUE.
- IMPORT ET EXPORT
Durée : 99 ans.
Capital social : 100.000,00

DHS. 
Gérance : la société est
gérée par : Mr. AIMEN
YALA. 
Dépôt légale : la société a

été immatriculée au RC au
Tribunal du Commerce de
CASABLANCA sous le N°
503717.

N° 4846/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’intérieur
Région Casablanca Settat

Province de Settat
Cercle d’El Borouj

Commune Ouled Ameur
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT N° : 01/2021
/COA

Le 05 Juillet 2021 à 10
heures il sera procédé, dans
le bureau de Monsieur le
Président de la commune
Ouled Ameur (Province de
Settat) à l’ouverture des plis
relatif à l'appel d’offres ou-
vert sur offres de prix pour
location des logements
(trois appartements) com-
munaux  au centre de la
Commune Ouled Ameur
Province de Settat.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés de la com-
mune Ouled Ameur (Pro-
vince de Settat), il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés  publics : www.mar-
chespublics.gov.ma .
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
1200 ,00 dhs (Mille deux
cent Dirhams) pour l’appar-
tement n°1 ;  
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
1500 ,00 dhs (Mille cinq cent
Dirhams) pour l’apparte-
ment n°3 ; 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
1200 ,00 dhs (Mille deux

cent Dirhams) pour l’appar-
tement n°4 ; 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du Décret n°2-
12-349 relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent :  
- Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception au Pré-
sident de la commune
Ouled Ameur Province de
Settat,
- Soit les déposer contre ré-
cépissé dans le bureau des
marchés de la commune
Ouled Ameur (Province de
Settat).
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
- Soit les envoyer par cour-
rier électronique.

Les pièces justificatives à
fournir sont :
1) Dossier administratif
comprenant :
a) Déclaration sur l’hon-
neur ;
b) L’attestation ou copie cer-
tifie conforme délivrée de-
puis moins d’un an par
l’administration compé-
tente du lieu d’imposition
certifiant que le concurrent
est en situation fiscale ré-
guilière ;
c) Le récipissé du caution-
nement provisoire ;
d) Copie du CPS paraphée
et légalisée par le concur-
rent ;

En plus des pièces sus
mentionnées les personnes
morales doivent fournir les
documents suivants : 
e) La ou les pièces justifiant
les pouvoirs conférés à la
personne agissant au nom
du concurrent ;
f) Le statut et la liste des
membres du bureau ou des
gérants.
2) Dossier financier com-
prenant :
Un engagement signé par le
concurrent indiquant son
nom et son prénom ,sa qua-
lité ,son domicile ,sa profes-
sion , l’activité désirée et
indique aussi le foncier à
louer et,s’il s’agit d’une per-
sonne morale,la raison so-
ciale,la forme juridique de
la société ,le capital
social,l’adresse du siège so-
cial et indique aussi le mon-
tant mensuel ou annuel de
location en lettres et en chif-
fres. 

N° 4847/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’intérieur
Région Casablanca Settat

Province de Settat
Cercle d’El Borouj

Commune Ouled Ameur
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT N° : 02/2021
/COA

Le   05 Juillet 2021 à 11
heures il sera procédé, dans
le bureau de Monsieur le
Président de la commune
Ouled Ameur (Province de
Settat) à l’ouverture des plis
relatif à l'appel d’offres ou-
vert sur offres de prix pour
location des  boutiques n° 2
, 5 et 6 au centre commercial
Commune Ouled Ameur
Province de Settat .
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré au bureau
des marchés de la com-
mune Ouled Ameur (Pro-
vince de Settat), il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés  publics : www.mar-

chespublics.gov.ma .
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
1200 ,00 dhs (Mille deux
cent Dirhams) pour la bou-
tique n° 2
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
1200 ,00 dhs (Mille deux
cent Dirhams) pour la bou-
tique n° 5
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
1650 ,00 dhs (Mille six cent
cinquante Dirhams) pour la
boutique n° 6
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du Décret n°2-
12-349 relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent :  
- Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception au Pré-
sident de la commune
Ouled Ameur Province de
Settat,
- Soit les déposer contre ré-
cépissé dans le bureau des
marchés de la commune
Ouled Ameur (Province de
Settat).
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
- Soit les envoyer par cour-
rier électronique.

Les pièces justificatives à
fournir sont :
1) Dossier administratif
comprenant :
a) Déclaration sur l’hon-
neur ;
b) L’attestation ou copie cer-
tifie conforme délivrée de-
puis moins d’un an par
l’administration compé-
tente du lieu d’imposition
certifiant que le concurrent
est en situation fiscale ré-
guilière ;
c) Le récipissé du caution-
nement provisoire ;
d) Copie du CPS paraphée
et légalisée par le concur-
rent ;
En plus des pièces sus men-
tionnées les personnes mo-
rales doivent fournir les
documents suivants : 
e) La ou les pièces justifiant
les pouvoirs conférés à la
personne agissant au nom
du concurrent ;
f) Le statut et la liste des
membres du bureau ou des
gérants.
2) Dossier financier com-
prenant :
Un engagement signé par le
concurrent indiquant son
nom et son prénom ,sa qua-
lité ,son domicile ,sa profes-
sion , l’activité désirée et
indique aussi le foncier à
louer et,s’il s’agit d’une per-
sonne morale,la raison so-
ciale,la forme juridique de
la société ,le capital
social,l’adresse du siège so-
cial et indique aussi le mon-
tant mensuel ou annuel de
location en lettres et en chif-
fres. 

N° 4848/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’intérieur
Région Casablanca Settat

Province de Settat
Cercle d’El Borouj

Commune Ouled Ameur
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT N° : 03/2021
/COA

Le 05 Juillet 2021 à 12
heures midi  il sera procédé,
dans le bureau de Monsieur
le Président de la commune
Ouled Ameur (Province de
Settat) à l’ouverture des plis

relatif à l'appel d’offres ou-
vert sur offres de prix pour
Vente d’une quantité de
bois de feu  stocké au Han-
gar communal produit
d’ébranchement des arbres
au centre communal  Com-
mune Ouled Ameur Pro-
vince de Settat.
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré au bureau
des marchés de la com-
mune Ouled Ameur (Pro-
vince de Settat), il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés  publics : www.mar-
chespublics.gov.ma .
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
1500 ,00 dhs (Mille cinq cent
dirhams) 
Le prix de début pour vente
est fixé à 4000,00 dhs HT
(quatre mille dirhams hors
taxe)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du Décret n°2-
12-349 relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent :  
- Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception au Pré-
sident de la commune
Ouled Ameur Province de
Settat,
- Soit les déposer contre ré-
cépissé dans le bureau des
marchés de la commune
Ouled Ameur (Province de
Settat).
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
- Soit les envoyer par cour-
rier électronique.

Les pièces justificatives à
fournir sont :
1) Dossier administratif
comprenant :
a) Déclaration sur l’hon-
neur ;
b) le récépissé du caution-
nement provisoire ou l’at-
testation de la caution
personnelle et solidaire en
tenant lieu ;
le cas écheant ;

c) Pour les groupements,
copie conforme à l’originale
de la convention constitu-
tive du groupement prévue
à l’article 157 du decret des
marchés ;

S’il s’agit d’un représen-
tant le concurrent doit four-
nir les pièces suivantes :
- les pièces justifiants les
pouvoirs conférés ;
-copie conforme de procu-
ration légalisée lorsqu’il
agit au nom du personne
phisique ;
-un extrait du statut de la
société de l’organe compé-
tant lui donnant pouvoir
selon la forme juridique de
la société lorsqu’il agit au
nom d’une personne mo-
rale ;
- l’attestation ou copie certi-
fiée conforme délivrée de-
puis moins d’un an par
l’administration compé-
tente du lieu d’imposition
certifiant que le concurrent
est en situation fiscale régu-
lière ;
- l’attestation ou copie certi-
fiée conforme délivrée de-
puis moins d’un an par
CNSS certifiant que le
concurrent est en situation
régulière envers cet orga-
nisme ;
- le certificat d’immatricula-
tion au registre du com-
merce ;
-copie du CPS paraphé par
le concurrent..

2) Dossier financier com-
prenant :
-Un engagement signé par

le concurrent indiquant le
montant proposé pour
l’achat en lettres et en chif-
fre , sachant que l’offre doit
etre compsée du prix TTC ;

- le prix doit étre dù en és-
péce ou par chéque certifié.  

N° 4849/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts 
Département des Eaux et

Forêts 
La Direction Provinciale

des Eaux et Forêts et de la
Lutte Contre la Désertifica-

tion d’El Kelaa des
Sraghna

APPEL D’OFFRES 
OUVERT SUR OFFRE

DE PRIX N°05 /
2021/DPEFLCD/EKS 

du 29/06/2021
Le  29/06/ 2021 à 11 :00
heures, il sera procédé, au
siège de la Direction Pro-
vinciale des Eaux et Forêts
et de la Lutte Contre la Dé-
sertification d’El Kelaa des
Sraghna sise à Quartier ad-
ministratif-Province d’El
kelaa des Sraghna,  à l’ou-
verture des plis relatifs à
l'appel d’offres ouvert sur
offres de prix pour :
Travaux d’installation de
clôture  sur une longueur
de 2000 ml dans le parc ani-
malier de Saguia Yaagou-
bia, sis dans la  Collectivité
Territoriale El Kelaa des
Sraghna-Province El kelaa
des Sraghna.
- le montant du cautionne-
ment provisoire est de
Quinze mille dhs (15.000)
dh
- L’estimation de l’adminis-
tration  en DHS TTC est de
Quatre  Cent Mille  dirhams
(400 000,00 dhs)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au siège de
Direction Provinciale des
Eaux et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification
d’El Kelaa des Sraghna  dé-
signée ci-après par
DPEFLCD El Kelaa des
Sraghna, sise à Quartier Ad-
ministratif-Province El
Kelaa des Sraghna. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de publics : www.mar-
chespublics.gov.ma .
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du Décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent
selon leur choix :
• Soit Envoyer leurs dos-
siers par courrier recom-
mandé avec accusé de
réception au siège de
DPEFLCD El Kelaa des
Sraghna ;
• Soit Déposer leurs dos-
siers contre récépissé au
siège de DPEFLCD  EL
KELAA DES SRAGHNA.
• Soit Remettre les dossiers
au Président de la Commis-
sion d’Appel d’Offres au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
• Ou par soumission élec-
tronique au portail des mar-
chés de publics :
www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par  l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 4850/PA
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L'Euro-2020 itinérant, dissé-miné dans 11 villes du conti-
nent, s'est avéré une usine à
gaz en matière d'organisa-

tion, un problème aggravé par la pandé-
mie de Covid-19 et le report d'un an de
la compétition.

Retour sur la genèse de ce tournoi
au format inédit, qui ne sera a priori pas
reconduit à l'avenir:

Juillet 2012. L'Espagne vient tout
juste de conquérir son troisième titre ma-
jeur consécutif  en écrasant l'Italie (4-0)
en finale de l'Euro, après le Mondial-
2010 et l'Euro-2008. Michel Platini, pré-
sident de l'UEFA, lance une idée folle:
répartir l'édition 2020, celle des 60 ans de
la compétition, entre "12-13 villes dans
toute l'Europe".

L'objectif  affiché est de rapprocher
la compétition d'un maximum de sup-

porters, et d'y associer toute l'Europe.
Mais la Fifa, par la voix de son N.2

de l'époque Jérôme Valcke, étrille un
concept qui "détruit l'esprit de la com-
pétition". Du côté de certains supporters,
notamment ceux qui souhaitent suivre
leur équipe sur toute la compétition, les
doutes subsistent.  Le projet est néan-
moins validé fin 2012 par le comité exé-
cutif  de l'instance européenne, écartant
trois candidatures "classiques" (Turquie,
Azerbaïdjan-Géorgie, Irlande-Ecosse-
Pays de Galles).

En 2014, les 13 villes hôtes sont dé-
signées. Londres obtient l'organisation
de la finale dans sa mythique enceinte de
Wembley.

Mais les critiques continuent de
poindre, sur les distances faramineuses
entre Saint-Pétersbourg (Russie), Bakou
(Azerbaïdjan) ou Glasgow (Ecosse). Et

les défenseurs des droits humains s'in-
quiètent que l'Azerbaïdjan, au bilan peu
flatteur en la matière, soit récompensé en
accueillant des matches.

L'avantage de la formule itinérante,
pointe l'UEFA, est le peu de travaux à
faire pour mettre les stades aux normes.

Pourtant, à Bruxelles, où le stade du
Heysel devait être démoli et remplacé
pour l'occasion par un ultramoderne
"Eurostadium", le chantier ne cesse de
prendre du retard. Tant et si bien que fin
2017, l'UEFA retire purement et simple-
ment à la capitale belge ses quatre
matches.

Les difficultés d'organisation, tout
comme les critiques montantes sur l'im-
pact environnemental de tant de trajets
en avion, convainquent l'UEFA de ne
pas réitérer l'expérience.

D'autant que Platini, qui avait porté

l'Euro itinérant, est depuis tombé en dis-
grâce, emporté en 2015 dans sa chute
par l'ex-patron de la Fifa Sepp Blatter.

En septembre 2018, c'est l'Alle-
magne qui est désignée pays-hôte de
l'édition 2024.

La pandémie de Covid-19 va encore
compliquer les choses. Les confinements
pour endiguer la progression du corona-
virus mettent à l'arrêt total le monde du
sport.

Le 17 mars 2020, trois mois avant la
date prévue du coup d'envoi, l'UEFA
décide de reporter d'un an l'Euro... qui
continuera officiellement de s'appeler
"Euro-2020".

Mais le virus continue de déferler sur
l'Europe, et à l'issue d'une saison 2020-
2021 à huis clos presque partout, le rêve
de voir des stades pleins s'éloigne.

Chaque Etat prenant ses propres

dispositions sanitaires, l'imbroglio est dé-
multiplié. L'UEFA souhaite absolument
que chaque stade accueille du public,
malgré les réticences de plusieurs villes
hôtes.

Une rumeur enfle: et si la compéti-
tion avait finalement lieu uniquement à
Londres, où les stades sont nombreux et
la campagne de vaccination bien avan-
cée?

Mais la formule itinérante tient bon.
Au prix de nouveaux sacrifices: Du-

blin et Bilbao se voient privées de leurs
matches, l'UEFA jugeant trop drastiques
leurs mesures sanitaires. L'instance euro-
péenne déplace en catastrophe vers Sé-
ville les rencontres prévues à Bilbao.

Avec 11 villes-hôtes, au lieu des 13
prévues, l'Euro à travers toute l'Europe
aura bien lieu. Mais après combien de
péripéties...

Avalanche de critiques contre la tenue de la Copa América au Brésil 

"Championnat de la
mort" avec pour
mascotte "Covi-
dinho": les critiques

ont fusé au Brésil après l'annonce
lundi du choix de ce pays pour orga-
niser au pied levé la Copa América
de football alors que la Covid-19 y a
fait plus de 460.000 morts .

"Un événement de cette am-
pleur va causer d'innombrables dé-
placements, même si les matches
sont à huis clos. Et cela va contribuer
à la recrudescence de la pandémie",

avec la menace d'une troisième vague
dans les prochaines semaines, dé-
plore pour l'AFP José David Urbáez
du Centre d'infectiologie de Brasilia.

"Ce tournoi aurait dû être an-
nulé, un point c'est tout", ajoute-t-il.

La Confédération sud-améri-
caine de football (Conmebol) a an-
noncé lundi matin que la
compétition qui doit mettre aux
prises des stars mondiales comme
Neymar, Messi ou Cavani aurait lieu
au Brésil aux dates prévues initiale-
ment (13 juin au 10 juillet), après les

désistements successifs de la Colom-
bie et de l'Argentine.

"Dans d'autres pays, comme le
Chili, la vaccination est bien plus
avancée et la pandémie est beaucoup
mieux contrôlée. Il est difficile de
comprendre d'où est venue cette dé-
cision", estime pour sa part l'épidé-
miologiste Pedro Hallal, de
l'Université fédérale de Pelotas.

Le Brésil affiche le deuxième
bilan le plus meurtrier au monde
après les Etats-Unis, et seulement
11% de la population a reçu deux
doses de vaccin.

Au moment d'annoncer ce choix
surprenant de pays hôte, la Conme-
bol a tenu à remercier le président
d'extrême droite Jair Bolsonaro pour
avoir "ouvert les portes de son pays
à l'événement sportif  le plus sûr du
monde".

De quoi susciter des réactions
acerbes de ses opposants politiques,
qui lui reprochaient déjà d'avoir
constamment minimisé l'ampleur de
la crise sanitaire, avec son discours
anticonfinement à contre-courant
des orientations scientifiques et le
refus d'offres de vaccins.

Le sénateur Renan Calheiros,
rapporteur d'une commission d'en-

quête parlementaire du Sénat qui se
penche sur la gestion chaotique de la
pandémie, a qualifié la Copa América
au Brésil de "championnat de la
mort".

"Les offres de vaccins ont moisi
dans des tiroirs, mais ils n'ont pas
tardé à accepter d'organiser la Copa
América", a-t-il lancé sur Twitter.

Le vice-président de cette com-
mission, Randolfe Rodrigues, a ré-
clamé l'audition devant les sénateurs
de Rogerio Caboclo, président de la
Confédération brésilienne de foot-
ball, pour qu'il explique "quelles me-
sures sont prévues pour garantir la
sécurité des Brésiliens".

Le député de gauche Julio Del-
gado a pour sa part annoncé son in-
tention de saisir la Cour suprême
pour faire annuler le tournoi, dont les
villes hôtes n'ont pas encore été dé-
finies.

Les gouverneurs de deux Etats
du Nord-est, le Pernambouc et le
Rio Grande do Norte, qui possèdent
des stades modernes ayant accueilli
le Mondial-2014, ont déjà annoncé
qu'ils refuseraient d'accueillir des
matches par "manque de sécurité sa-
nitaire".

Au Brésil, les matches ont lieu à

huis clos depuis le début de la pan-
démie, même si la finale de la Copa
Libertadores, fin janvier, s'est jouée
en présence de quelques centaines de
supporters invités par les clubs et les
fédérations.

Selon la presse brésilienne, la
Conmebol souhaiterait faire de
même pour une éventuelle finale de
Copa América au mythique stade
Maracana de Rio.

Sur les réseaux sociaux, les inter-
nautes s'en sont donné à coeur joie,
avec des montages montrant une
mascotte de la Copa América appe-
lée "Covidinho" ou "Cloroquito",
une allusion à l'hydroxychloroquine,
médicament dont Jair Bolsonaro ne
cesse de vanter les mérites malgré les
études scientifiques prouvant son
inefficacité contre le virus.

Dans les rues de Sao Paulo, les
Brésiliens se montraient également
très critiques. "Il ne faudrait pas or-
ganiser un événement aussi impor-
tant en ce moment. C'est bon pour
l'économie, mais ça va faire augmen-
ter le nombre de contaminations. Je
suis contre, même si j'adore le foot",
a dit à l'AFP Guilherme Beserra da
Silva, qui travaille dans l'import-ex-
port.

De l'idée de Platini à la pandémie

Un Euro 
pas comme
les autres 

Sport
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Le Onze national continue de
peaufiner son programme
de préparation au Complexe
national de football Mo-

hammed VI à Maâmora. Pour ce
stage de concentration coïncidant
avec les dates FIFA du mois de juin,
le sélectionneur national, Vahid Ha-
lilhodzic, avait prévu sept séances
d’entraînement d’ici le jour de la
tenue du premier match test contre le
Ghana, le 8 courant à partir de 20
heures au Complexe Moulay Abdel-
lah de Rabat.

Le coup d’envoi des séances sera
donné à 17 heures en présence de
l’ensemble des joueurs retenus, ex-
ception faite pour Hakim Ziyech qui

a reçu l’autorisation de  décaler son
arrivée, et ce après avoir remporté sa-
medi dernier la Ligue des champions
avec son club de Chelsea au détri-
ment de Manchester City.

Outre le match amical contre la
sélection du Ghana, l’une des grosses
pointures du football africain,
l’équipe nationale aura à défier égale-
ment le Burkina Faso, le 12 juin tou-
jours au Complexe Moulay Abdellah.

Deux matches amicaux qui revê-
tent une grande importance du fait
qu’ils ont suppléé une échéance offi-
cielle, à savoir les éliminatoires du
Mondial qatari reportées jusqu’au
mois de septembre prochain. Pour
ces rencontres, Vahid Halilhodzic a

convoqué 26 éléments, rappelant à ce
propos lors d’une  conférence de
presse que « ce stage est très impor-
tant pour poursuivre le travail sur
tous les points et détails ». Et d’ajou-
ter que «nous avons programmé
deux rencontres contre le Ghana et
le Burkina Faso, au regard de leur
force physique et leur bon classement
FIFA », précisant par là même qu’
«affronter les équipes africaines né-
cessite un travail sur le plan mental et
une action collective. Se mesurer à
des équipes africaines en déplace-
ment constitue toujours une source
d’inquiétude car ces rencontres se dé-
roulent dans des conditions diffé-
rentes nécessitant une concentration

et une présence physique  au vu de la
force physique et de la compétitivité
des équipes adverses ». 

Qualifiée haut la main aux phases
finales de la CAN camerounaise, après
avoir hérité d’un groupe largement à
sa portée, l’équipe nationale aura fort
à faire cette fois-ci lors de sa campagne
des éliminatoires pour la Coupe du
monde. Elle évoluera au groupe I aux
côtés des sélections de Guinée, Gui-
née-Bissau et du Soudan, sachant que
seul le premier de la poule balisera son
chemin pour le match barrage dont le
vainqueur décrochera l’un des cinq
tickets du Mondial attribués au conti-
nent africain.

Mohamed Bouarab

Sacrée championne, l'équipe nationale de futsal de retour au Maroc
Hicham Dguig : Nous sommes en train de construire l'histoire de cette discipline pour les générations futures

Sacrée championne de la 5ème
édition de la Coupe arabe de
futsal qu'elle a remporté sa-

medi dernier aux dépens de
l’Egypte, l'équipe nationale maro-
caine est revenue, lundi, au Maroc.

Grâce à cet exploit, les Lions de
l'Atlas ont consolidé leur domina-
tion au niveau continental, après leur
premier titre gagné en Afrique du
Sud en 2016.

Lors de cette cinquième édition,
les hommes de Hicham Dguig, qui
se sont imposés au cours des quatre
premiers matchs sur de larges scores,
ont pris le dessus en finale sur
l’équipe des Pharaons par 4 buts à
zéro, à la faveur d’un doublé de Mo-
hamed Achraf  Saoud, et des buts de
Youssef  Jaouad et Soufiane Berit.

La sélection nationale a rem-
porté tous les prix individuels de
cette compétition. Le joueur du club
italien Cybertel Aniene, Anass El
Ayane, a été élu meilleur joueur,
alors que Mohamed Achraf  Saoud,
qui évolue au Chabab de Moham-
média, a remporté le titre du meil-
leur buteur de cette édition avec 7
buts.

Youssef  Jawad a été élu meilleur
joueur lors de la finale tandis que le
gardien Reda El Khayari, qui évolue
au Dynamo Kénitra, a été sacré
meilleur gardien de but.

Les coéquipiers d’Al Ayane ont
terminé la compétition sur un carton
plein, en s'imposant lors de tous
leurs matches (5 au total) avec 26
buts marqués et deux encaissés.

Le Maroc a terminé le premier
tour en tête de son groupe après
avoir battu les Emirats Arabes Unis
(5-1), les Comores (3-1) et l’Arabie
Saoudite (8-1), avant de remporter la
demi-finale face à l’équipe du Bah-
reïn par 6 buts à zéro.

Les analystes sportifs sont una-
nimes sur le fait que ce couronne-
ment, mérité, de l'équipe nationale
était attendu et constitue le fruit d’un
ensemble de facteurs, à savoir le haut
niveau technique et la grande disci-
pline tactique des joueurs, ainsi que
la stabilité qui a distingué la direction
technique de l'équipe nationale, sous

la direction de l’entraîneur national,
Hicham Dguig, depuis des années.

Les Lions de l’Atlas, qui ont
gagné deux places au dernier classe-
ment mondial publié par la FIFA et
occupent désormais la 21è place
avec un total de 1.282 points, se sont
préparés à cette Coupe arabe en ef-
fectuant de nombreux stages de pré-
paration. Ils ont, par ailleurs, disputé
plusieurs matchs face à des équipes
appartenant aux grandes écoles in-
ternationales, de même qu'ils ont
remporté en mars 2020 le Tournoi
international de futsal (Croatie-2020)
en battant les Etats-Unis en finale
(6-1).

Grâce à ces réalisations et don-
nées techniques et humaines distin-
guées, la sélection nationale sera
parmi les formations à suivre lors
des phases finales de la Coupe du
monde de futsal, prévue en Lituanie
entre le 12 septembre et le 3 octobre
2021.

La sélection marocaine de futsal
a été logée dans le chapeau 4 du ti-
rage au sort de la Coupe du monde
devant avoir lieu hier au siège de
l'instance dirigeante du football
mondial.

Le Maroc est accompagné dans
le chapeau 4 par le Vietnam, les
Etats-Unis, l’Ouzbékistan, l’Angola
et le Venezuela, peut-on lire sur le
site web de la FIFA.

Par ailleurs, le président de la Fé-
dération Royale marocaine de foot-
ball (FRMF), Fouzi Lakjaa, a salué la
performance de l'équipe nationale
de futsal.

M. Lakjaa a félicité les joueurs de
la sélection nationale pour leur per-
formance lors ce championnat, sou-
lignant qu'ils ont fait preuve d'un
bon niveau que ce soit lors des
matches ou à l'entraînement, et
constituent ainsi un exemple à sui-
vre, indique lundi la FRMF dans un
communiqué.

Le président de la FRMF a tenu
également à rappeler que les joueurs
de l’équipe nationale ont honoré le
football marocain lors de cet événe-
ment sportif, estimant que le cham-
pionnat arabe est une première
étape, sachant que l'objectif  princi-
pal est d'honorer le Maroc lors des
prochaines phases finales de la
Coupe du monde, qui se dérouleront
en Lituanie, note le communiqué.

De son côté, l'entraîneur des
Lions de l'Atlas, Hicham Dguig, a
salué le soutien constant apporté par
la fédération à ce sport et les efforts
entrepris pour le développement du
futsal au Maroc.

"Nous sommes en train de
construire l'histoire du futsal au
Maroc pour les générations futures,
et cette histoire témoigne du soutien
apporté par M. Lakjaa", a-t-il ajouté.
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Intense programme de préparation pour le
Onze national avant le test contre le Ghana
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Tennis de table 
Le FUS de Rabat (hommes) et le

Wydad de Casablanca (dames) ont
remporté, dimanche, le championnat
national de tennis de table dans la ca-
tégorie des moins de 18 ans, dont les
phases finales se sont déroulées à la
salle couverte Chellalat à Mohamme-
dia.

Le FUS a été sacré champion du
Maroc en s’imposant en finale face
au WAC par trois manches à une.

Le club de la capitale s’était qua-
lifié pour la finale après avoir battu
l'Association Nassim Bidaoui en
demi-finale (3-0), tandis que le
Wydad a éliminé l'Ittihad Touarga
avec le même score (3-0).

Chez les dames, le WAC a rem-
porté le titre en prenant le dessus sur
l'équipe de Zenata Chellalat de Mo-
hammedia par trois manches à zéro.

Les deux finalistes se sont quali-
fiés pour la finale en s’imposant, tous
deux en trois manches nettes, face au
Raja de Casablanca et à l’Association
Al Massira de Témara.

A l’image de la finale des moins
de 18 ans, le FUS a battu également
le Wydad de Casablanca dans la ca-
tégorie des moins de 15 ans par deux
manches à une.

Les Rbatis se sont qualifiés en
demi-finale en éliminant le Raja de
Casablanca (3-0), alors que les Wy-
dadis l’ontfait aux dépens de l’équipe
(B) du FUS.

Dans la compétition féminine, la
finale, qui devait opposer le FUS,
vainqueur du Raja (3-0) en demi-fi-
nale, au Wydad, qui s’est imposé à
son tour face au Zenata Chellalat, a
été reportée à une date ultérieure
pour des raisons logistiques.

Election 
Abdelaziz Alaoui Moudni a été

élu, à l'unanimité, président de la
Ligue régionale de football de Mar-
rakech-Safi, lors de l'Assemblée gé-
nérale constitutive de ladite ligue,
tenue samedi à Marrakech.

Tenue en présence de 93 des 110
représentants des clubs affiliés à la
Ligue, cette rencontre intervient dans
le cadre de la restructuration des
ligues régionales conformément aux
dispositions de la loi n° 30-09 relative
à l'éducation physique et aux sports
qui stipule que les associations spor-
tives et les sociétés sportives qui par-
ticipent aux compétitions sportives à
caractère amateur, doivent s'affilier à
une ligue régionale instituée dans
chacune des régions.

Dans une déclaration à la MAP
à cette occasion, Abdelaziz Alaoui
Moudni, ancien président de la Ligue
de football du Sud, a promis d'attein-
dre les objectifs fixés par les clubs af-
filiés à la Ligue de Marrakech-Safi
dans sa nouvelle structure, en capita-
lisant sur les compétences et les res-
sources humaines qualifiées dont
regorge la région.

A cet égard, il a appelé toutes les
composantes de la Ligue régionale
de football Marrakech-Safi à fédérer
leurs efforts pour assurer la concré-
tisation des différents projets de cette
instance sportive, notamment le
chantier de restructuration du foot-
ball au niveau de cette partie du ter-
ritoire national.



Ma solitude de puceau était
peuplée en permanence de fols
ébats amoureux alimentés par la
littérature et les films. La porno-
graphie me fascinait et me dégoû-
tait à la fois. J’en lisais, j’en
visionnais en déplorant la pau-
vreté des dialogues réduits à
quelques râles et interjections –
moi qui lisais les sonnets de Sha-
kespeare. Mais je passais outre à
l’absence de poésie, à la vulgarité
des personnages masculins réduits
à l’état de pistons sans âme, au
manque de tendresse des parte-
naires pour qui toute marque d’af-
fection semblait superflue. Pas de
regard tendre, pas de petits bisous
dans le cou. Rudement secouées,
les filles avaient pourtant l’air de
s’ennuyer. Les robots baraqués
qui les pilonnaient me donnaient
des complexes alors même qu’ils
m’apparaissaient ridicules. Mais je
saurais donner, moi, à la bien-
aimée encore trop lointaine une
image plus seyante de l’homme, sa
peau fût-elle marquée de quelques
rougeurs. 

Pour me préparer à cet événe-
ment majeur, il me fallait acheter
une eau de toilette ensorcelante, et
des préservatifs. Même ce terme
– jamais prononcé dans ma fa-
mille – était pour moi un néolo-
gisme angoissant. Je pédalai vers
la banlieue la plus éloignée de
l’université où je ne risquais pas de
rencontrer une connaissance.
L’idéal serait que le pharmacien
soit un homme jeune. Là je serais

moins troublé. Las, je voyais par
la vitrine que les pharmaciens
étaient tous des pharmaciennes. Il
fallait que je me décide, il se faisait
tard. J’entrai, me dirigeai vers une
jeune femme derrière le comptoir.
Son air rieur me déstabilisa encore
plus.

– Préservatifs, réussis-je à gar-
gouiller. Elle se dirigea vers le
fond du magasin, d’autres clients
(des clientes !) entraient, j’aurais
voulu devenir transparent. La voix

de la jeune femme claironna : 
- Une petite ou une grande

boîte, Monsieur ? - Une grande
(pensez ! des années de frustration
à rattraper). 

– Quel goût, Monsieur ?
- Comment quel goût ? m’af-

folai-je.
– Nous en vendons beaucoup

à la fraise. 
–A la fraise ? dis-je ébahi. Mais

c’est chimique alors ? 
- Oui Monsieur, ce ne sont

pas de vraies fraises. Et tout le
monde dans le magasin de rire de
bon cœur . 

– C’est que je suis sujet aux al-
lergies. – Oh ! alors... nature. Elle
revint vers moi, souriante. Vers
moi qui, les joues en feu, souhai-
tais disparaître sous terre. – Voilà
Monsieur. Goût de caoutchouc. Je
paie, les clientes qui attendent der-
rière moi sourient, il y a donc des
gens pour qui la sexualité n’est pas
une tragédie ? La pharmacienne
s’était bien foutue de moi mais
qu’importe, j’étais équipé. 

Les cours ont commencé et
j’ai cru devenir fou. Ma classe se
composait de 35 filles, oui 35, et 5
garçons regroupés au fond de la
classe pour se protéger de cette in-
vasion de chevelures brunes ou
blondes, de frais minois studieux
qui allaient me hanter jour et nuit.
Vierge et obsédé dans une classe
de 35 filles ! O mère, ô Flandres,
ô eczéma, ô timidité, comme je
vous en veux ! Désespéré, je suivis
un programme pour devenir sé-
duisant. Acquérir des muscles
d’acier. 60 pompes par jour et
beaucoup de vélo. Les filles ai-
ment les sportifs, prétendaient
certains copains. Mais d’autres af-
firmaient le contraire. Boire beau-
coup et raconter des exploits qui
me valorisent – les filles aiment les
héros. Apprendre par cœur des ti-
rades de Shakespeare avec l’accent
d’Oxbridge – les filles aiment les
poètes cosmopolites. 

Je ne m’étais pas avisé du dan-

ger qu’il y a à être trop admirable.
Les filles n’oseraient pas s’appro-
cher d’un garçon d’une telle sta-
ture : un timide trop intimidant.
Et si j’étais tout bonnement natu-
rel ? Naturel ! Alors que je frémis-
sais de partout, rougissais et
bafouillais quand ma voisine en
classe demandait simplement à
emprunter ma gomme. Françoise
me plaisait beaucoup. Cheveux
bouclés blond vénitien. Des
taches de rousseur sur des joues
rondes et un petit nez mutin. Des
lèvres pleines. Toi maman, qui les
avais si minces, trouvais ça vul-
gaire mais pour moi la bouche de
Françoise était sublime. La mode
de l’époque voulait des jupes très
courtes sur lesquelles elle tirait
sans cesse, focalisant mon atten-
tion sur ses cuisses. Elle m’autori-
sait si gracieusement à lui acheter
des «chocorêves» au distributeur
et à corriger ses thèmes et ver-
sions à la cafétéria. 

Françoise m’a beaucoup ap-
pris. J’ai gagné de l’assurance. Je
pouvais désormais lui parler
presque normalement, lui prêter
un stylo sans rougir jusqu’aux
oreilles. Le jour où elle m’a invité
à une fête le samedi soir dans son
quartier, j’ai su que j’étais agréé.
Olivier, chevalier servant, serait
bientôt l’amant de cette très jolie
fille certes un peu coquette mais
on peut l’être avec de tels yeux
verts, un tel sourire, de tels che-
veux, de telles cuisses !

(A suivre)

Expresso

Il est presque minuit, ce
vendredi soir, lorsque huit per-
sonnes se retrouvent, chacune
avec son chien bien-aimé, pour
arpenter les ruelles du quartier
new-yorkais de Lower East Side.
Leur but: tuer autant de rats que
possible.

Les chiens, des terriers pour
la plupart, tirent sur leur laisse
avec impatience, avant de plon-
ger dans des poubelles.
Quelques secondes plus tard, ils
ressortent avec un rongeur entre
les dents.

“Ils sont dressés pour ça. Ils
vivent pour ça”, dit Richard
Reynolds, responsable de l’asso-
ciation R.A.T.S, acronyme de la
Ryders Alley Trencher-fed So-

ciety”. Les rongeurs new-yorkais
sont célèbres: la sagesse popu-
laire veut que la première métro-
pole américaine compte autant
de rats que d’êtres humains (plus
de huit millions). La ville teste
régulièrement de nouvelles tech-
niques pour les neutraliser,
comme de la glace carbonique
ou des bains d’alcool. Au début
de la pandémie, les autorités sa-
nitaires fédérales avaient pré-
venu de possible
“comportement inhabituel et
agressif  des rongeurs”, la ferme-
ture des restaurants et des bu-
reaux les ayant privés de
nourriture.

Cela n’a pas dissuadé les bé-
névoles de l’association. Leurs

battues nocturnes sont simple-
ment devenues moins fré-
quentes.

Leur technique: des chiens à
courtes pattes, comme les ter-
riers de chasse, débusquent les
rongeurs au milieu des sacs pou-
belle qui s’empilent le soir sur les
trottoirs new-yorkais, ou dans
les buissons. Des chiens aux
pattes plus longues, comme les
Bedlington terriers, se placent en
retrait pour mieux se jeter sur
eux lorsqu’ils essaient de
s’échapper.

“C’est un peu comme les X-
Men”, dit Alex Middleton, dres-
seur de chiens de 36 ans.
“Chaque chien a des superpou-
voirs”.

“Attrape-le!”: Bénévoles et chiens 
traquent les rats new-yorkaisBavarois au citron

Ingrédients :
Pour la génoise
2 œufs
60 g de sucre en poudre
60 g de farine
Pour la mousse
10 g de feuilles de gélatine
4 jaunes d’œufs
150 g de sucre en poudre
40 cl de lait
10 cl de jus de citron
2 blancs d’oeufs
1 pincée de sel
Pour le glaçage
1 citron
1 c. à soupe de sucre en poudre
1 feuille de gélatine (2g)
Colorant alimentaire jaune (facultatif)
Étapes :
Pour cette recette, utilisez un moule à char-

nières.
La génoise
Préchauffez votre four à 180°C.
Commencez par préparer la génoise. Cassez

vos œufs dans un saladier et versez le sucre.
Fouettez jusqu’à ce que le tout double de volume.

Tamisez la farine par-dessus le mélange pré-

cédent et mélangez délicatement à l’aide d’une
maryse jusqu’à obtenir une pâte homogène.

Versez dans un moule de 20 à 22 cm de dia-
mètre et 10 cm de hauteur puis enfournez pen-
dant 10 minutes de cuisson.

Mousse : 
Trempez dans un bol d’eau froide vos

feuilles de gélatine.
Faites chauffer le lait à feu moyen.
Battez les jaunes d’œufs avec 100 g de sucre

puis versez le mélange dans le lait chaud tout en
continuant de fouetter. Pour savoir si votre pré-
paration est prête, utilisez une cuillère. Si la crème
nappe bien celle-ci, alors vous avez réussi votre
crème anglaise. En revanche, si elle n’est pas suf-
fisamment recouvrante, alors continuez de mé-
langer.

Égouttez et incorporez la gélatine ainsi que
le jus de citron puis remuez avant de laisser re-
froidir hors du feu.

9. Montez les blancs en neige puis lorsqu’ils
sont presque fermes, versez en pluie 40 g de
sucre et mélangez jusqu’à ce que la meringue soit
faite. Pour le savoir, assurez-vous que celle-ci
forme un “bec” sur votre fouet.

10. A l’aide de votre maryse, intégrez la me-
ringue au mélange qui aura refroidi. Versez la pré-
paration ainsi obtenue par-dessus votre génoise
et laissez refroidir 2 à 3 heures minimum au frais.

Décors : 
Trempez votre feuille de gélatine dans un bol

d’eau froide jusqu’à ce qu’elle ramollisse puis
égouttez-la.

Faites chauffer le jus de citron avec le sucre
puis retirez la casserole du feu et diluez la feuille
de gélatine. Vous pouvez ajouter un peu de co-
lorant alimentaire jaune pour avoir une belle cou-
leur.

Laissez tiédir avant de verser le tout sur votre
bavarois au citron bien refroidi, puis remettez au
frais quelques heures. Démoulez délicatement et
servez.
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